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D La Semaine 

C omruent interpréter la situation 
actuelle au Moyen - Orient ? 
s•agit-il d'une brusque pous~ée 

de fièvre qui se calmera d'elle-mê
me, ou bien s'agit-il d'événements 
pins sérieux qui risquent d'aboutir 
à un affrontement généralisé? 

Sans sous-estimer les risques de 
guerre, la première interprétation 
est sans doute la bonne ; ce serait 
une erre ur que de considérer que 
)'U.R.S.S. cherche à ouvrir au Moyen
Orient un « second front » afin de 
dégager le Vietnam. Les gouverne
ments arabes ne dépendent pas poli
tiquement de Moscou. Ce serait d'au
tre ;part déduü-c un peu trop vit~ 
qu'u ne intervention unilaté rale des 
U.S.A. en faveur d'Israël est possible 
s i l'on veut bien tenir compte des 
énormes intérêts pétroliers amen
caim en Irak, en Syri.e et en Arabie. 

La cau~c de cette éruption serait 
plus interne. Toute cette région est 
politiquement malade; les Etats ara
bes n'ayant jamais admis la création 
de l'Etat d'Israël , la moindre crise, 
où qu'elle soit, peut avoir des consé
quences dramatiques. 

Les raids des fedayins exaspè
rent l'opinion publiq11e israélienne 
et amènent le gouvernement de Jé
m salem à durcir son attitude, tandis 
que les difficultés du régime de Da
mas amènent les diril!cants baasiste!' 
à jouer une carte <le diversion exté
rieure. Voir le malaise qui suivit 
la publication dans une revue offi
cielle ,l'un article antireligieux. La 
condamnation des auteurs non seu
lem ent n'a pas· calmé la partie de 
1a population qui avait alors pro
testé, mais a irrité d'autres éléments 
plus « progressistes » de l'opinion 
publique. 

De son côté, Nasser doit faire face 
à deux graves problèmes. 

A l'intérieur, il doit régler d' im
portants p roblèmes économiques. 

A l'extérieur, la guerre du ·Yémen 
dans laquelle il s'es t enlisé lui e n 
pose certainement. Non seulement la 
puissance de l'Egypte est mise en 
question par les ti:ibus rnyalis tes, 
mais encore il existe dans les ranrrs 

, bl. · " 1·cp11 . 1cams un courant an ti-nassé-
rirm. 

Pour consolider les liens nouveaux 
qui le lient à Damas, et sans cloute 
pour raffermir le régime syrien, il 
a pris les mesurcs que l'on sait. Il 
redevient ainsi en apparence le 
champion de la lutte contre Israël, 
a lors qu'en se taisant il risquait 
d'être dénoncé comme traître à la 
cause arabe; il peut maintenant mo
dére r l'ardeur de la Syrie afin que 
celle-ci n'ait pas d'activités suscep
tibles d'entraîner une riposte d'Is
raël , riposte qui se dirigerait plutôt 
ver,; l'Egypte que vers la Syrie. 

Car si J érusalem ne craint pas 
l'armée baasiste, elle redoute celle 
du Raïs rlont l'armement soviétique 
esl ·considérable, même si ses troupes 
d'élite sont au 1Y émen. 

Le jeu de Nasser est donc com
p lexe. Aura-t-il l'influenre née1~ssairc 
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pour maintenir le calme à, la fron
tière syrienne? TI semble pour le 
moment qu'il y soit parvenu. 

Encore que la décision de fermer 
le Golfe cl' Akaba ne traduise pas 
une volonté rie compromis. D'autant 
moins que jusqu'ici si Nasser avait 
voulu empêcher toute navigation 
israélienne, il en avait les moyens 
depuis longtemps, ne serait-ce qu'à 
partir des îles qui bloquent l'entrée 
,lu Golfe. 

Qui va gagner, qui va perdre ? 
A l'heure où nous écrivons la con
joncture s'aggrave d'heure en heure 
et nul ne saurait prédire ]'avenir. 

Un seul grand perdant, mais il est 
de taille, l'O.N.U., qui vient peut
être d'achever son agonie. D 

0 Le C.E.D.E.T.I.M. 
relance 

A 
près un long sommeil prolongé 
du fait de la campagne élec
torales le C.E.D.E.T.I.M. (Cen

tre Socialiste d'Etudes et Documen
tation sur le Tiers Monde) reprend 
ses activités. 

Le C.E.D.E.T.I.M. a été créé il y 
a près de detLx ans à l'initiative du 
P .S.U., car le besoin d'un centre de 
réflexion socialiste sur les problèmes 
du tiers monde devenait chaque jour 
plus évident depuis la fin ile la 
guerre d'Algérie. 

Depuis lors, un certain travail a 
été effectué; toutefois, les nombreu
ses tentatives de relance du C.E.D.E. 
T.I.M. et l'essai d'en faire un centre 
vivant se sont heurtés à de très gran
des difficultés. En effet, il est d'au
tant plus difficile de disposer en 
permanence d'une équipe suffisam
m ent importante et cohérente que 
les personnes concernées par les pro
blèmes du tiers monde se trouvent 
en général très dispersées et, de par 
leurs obl igations, souvent en dépla
cement. 

En plus, le C.E.D.E.T.I.M. s'était 
fixé, dès le début , des ambitions très 
grandes et avait engagé ses activités 
à un niveau de ré flexion assez théo
rique, ce qui peut expliquer en par
ticulier le manque de continuité 
dans les travaux et le p.eu de résul
tats qui a entraîné une démobilisa
tion des très nombreuses bonnes vo
_lon tés qui s'étaient manifestées. 

Aujourd'hui, les objectifs restent 
les mêmes que ceux qui avaient pré
sidé à la création du C.E.D.E.T.I.M., 
.et la nécessité d'un effort dans la 
direction précédemment définie ap
paraît encore plus urgente qu'il y a 
deux ans. Toutefois, l'expérience 
nous a incités à reprcnclrc le C.E. 
D.E.T.I.M. sur de nouvelles bases 
car il no_us est apparu essentiel, pour 
assurer la continuité indispensable, 
de donner des objectifs pr~cis et 
concrets ii la réflexion et de déve
lopper des activités complémentaires 
de façon à mobiliser les énergies, en 
fonction des désirs et des possibilités 

de chacun, dans toutes les directions 
où une act.ion nous semble indispen
sable. 

En conséquence, le C.E.D.E.T.I.M. 
s'efforcera d'être, tout à la fois : 

un lieu de rencontre pour tous 
ceux qui sont concernés et qui 
s'intéressent aux problèmes du 
tiers monde, et qui pensep.t 
qu'une approche socialiste est 
susceptible de fournir des répon
ses à ces problèmes. Ce lieu de 
rencontre permettra d'établir en
_tre les personnes et les organisa
tions s'intéressant au tiers monde 
en France, et les organisations 
d'étudiants et de travailleurs 
étrangers en France des contacts 
qui permettront à la fois de me::· 
ner une action concrète en liai
son avec les principaux intéres
sés, et d'assurer aux travaux du 
C.E.D.E.T.I.M. une approche plus 
concrète des problèmes abordés; 
un centre de liaison pour tous 
ceux qui, dans les pays du ti ers 
monde, individuellement ou en 
groupe, éprouvent le besoin d e 
placer leur action dans une ligne 
socialiste; 
un centre de réflexion qui, par 
une analyse en profondeur, cher
chera à définir les moyens de ré
soudre les problèmes posés par le 
sous-dév.eloppement et à propo
ser ce qui devrait être la politi
que suivie par un gouvernement 
de gauche dans ce domaine. 

Cette analyse su r les problèmes 
de fond ne devra pas e mpêcher 
l'étude des événements, de leurs 
implications et ,le leur s consé
quences et des prises de position 
du C.E.D.E.T.I.M. qui entend 
mener de pair la réflexion et 
I' enga gem en t; 
un centre d'information qui se 
donnera pour but d'éclairer l'opi
nion publique par le moyen, dans 
une étape ultérieure, de débats, 
de conférences et de publications. 
De plus, le C.E.D.E.T.I.M. aidera 
tous ceux qui s'intéressent à ces, 
problèmes à recherch e r une do-· 
cumentation objective dont le be
soin se fait souvent sentir, 

Pour atteindre ces objectifs, tout 
reste naturellement à faire. Nous 
pouvons toutefois disposer d'ores et 
déjà d'un nombre respectable rie cor
respondants clans Je tiers m onde · 
quelques groupes de travail sont cléj~ 
en activité e t une pe rmanenrc IH~h
domadaire est assurée le vc•nrlrcrli. 

Le projet est ambitieux; nous sa
vons que les bonnes volontés exis
tent, elles se sont manifestées en de 
multiples occasions mais sans conti
nuité. Ces bonnes volontés ne suffi
sent absolument pas, c'est pourquoi 
nous vous demandons non seulement 
de soutenir le C.E.D.E.T.I.M., mais 
aussi de participer il ses activités et 
de les faire connaître. Les problèmes 
à résoudre s?nt immenses et urgents. 
Le C.E.D.E. f.I.M. sera cc que vous 
en ferez. c:J 
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D Stage 
de formation 

P roi;ramme proposé à ln discussion 
pour_ le sta,:e nn1io11al du 31 juillet nu 
5 aout. 

PERSPECTIVES DR /,A l,UTTf; 

CONTRE l,E GACi/,1,ISME 

l '" journée : Le néo•capitalisme en dirfi. 
cuité. L'Europe : Lu Frun<·e. 

2' journée : Ln luue économique ,·ontre la 
politique µuulli ste : Les se,·teurs en 
crise ; Strutéi:ie du mouvement syn• 
di ,·al. 

3' journée : Problèmes réi: ionuux et pro• 
hlèmes n,:ricolcs : Mutations politiques 
dnns l'ui;riculturc frunçai•e ; Lu lutte 
1>our lu démocratie lo<·ale et régionale_ 

-i• journée : Ln conduite de lu lulle : Rnp• 
~o.rts Syndicats-Purti : Or,:unisution po
litique de lu Gauche : rôle du P.S U. : 
relations nvec ses purtcnaircs. · 

5• journée : Préparation conuète des off en• 
sives futures : Elections rantonales. 
c?n_tre•pluns municipaux, contre.plans 
reg1on.aux_, style de. notre propagande : 
Organisation du Parti ses structures et 
l'établissement de r:lations nouvelles 
avec partenaires de la gauche. 

Prix : Environ 70 à 80 F (péréquation 
des frais. voyage compris). 

PETITE ANNONCE 

Ventl Etoile 6, 1961, bon état Prix" 
l.lOO F. · BOIIRGEOIS. Tél 253-l!S.l7. 
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□ Editorial 

Encore et toujours 
le Vietnam 
J.-M. Vincent 

. o n ne se débarrasse pas comme 
ça de la guerr.e du Vietnam. 
Tous les jours elle se rappelle 

à nous par son cortège de bombarde
ments, de tortures et de violations 
des règles pourtant peu sévères du 
droit international. Apparemment le 
Pentagone et Johnson se soucient 
fort peu des adjurations d'où qu'elles 
viennent., des invites à la prndence 
quelle que soit leur modération ou 
des lamentations aussi bruyantes 
soient-elles. 

C'est que les Etats-Unis ne se bat
tent pas au Vietnam par inadver
tance et ne se sont pas engagés dans 
ce conflit par inconscience. Au Viet
nam ils défendent au contraire, cons
ciemment et avec acharnement, leur 
hégémonie impérialiste sur une gran
de partie du monde, c'est-à-dire leur 
capacité à. maintenir ouvertes pour 
« Ja libre entr.eprisc :& Jcs économies 
nationales de nombreux pays. L'at
titude américaine lors de la confé
rence de Punta del Este et lors des 
négociations Kennedy est significati
ve à cet égard. Dans les deux cas, les 
Américains ont tenté, avec on plein 
succès à Punta del Este, avec plus de 
difficultés à Genève, d'imposer à 

□ A ssises 

leurs partenaires des mesures libre
échangistes sans comp.ensations équi
valentes. La « liberté :& qu'ils défen
dent, c'est en fait la liberté de cir
culation du capital, de leur capital. 

Il n'est pas permis de se faire 
d'illusions sur leur détermination. Ni 
les düficoltés économiques qui s.em
hlent se dessiner celte année aux 
Etats-Unis, ni les inquiétudes qui 
commencent à se manifester dans cer
tains milieux dirigeants ne suffiront 
à stopper l'.agr.ession. Les « colom
bes :&, comme le sénateur Folbright 
ou le publiciste Walter Lippmann, 
disent à qui veut les entendre qu'elles 
ne veulent pas le retrait d.es troupes 
américaines du Vietnam. Seuls les 
adversaires conséquents de la guerre 
comme Stokely Carmichael du S.N.
C.C. ou le pasteu~ Martin Luther 
King osent dire que les troupes amé
ricaines doivent être retirées du Viet
nam et que les jeunes ne doivent pas 
accepter de faire leur service mili
taire au Vietnam. II est clair que la 
majeure partie des classes dirigean
tes des Etats-Unis craint profondé
ment une liquidation de la guerre 
qui se ferait au détriment des vieilles 

Etats généraux pour la paix 
J.-C. Vaissiller 

L 
a réunion des 'Etats généraux 
pour la paix au Vietnam cons
titue un gri,md succès : ces 

3.000 délégués venus de tous les dé
partements ont prouvé qu'il était 
possible de franchir un nouveau pas 
dans la rispostc nécessaire pour com
battre l'agression américaine. Com
me dans Jes Etats généraux locaux 
où la discussion avait été réelle et 
parfois vive, tous les courants so
lidaires de la lutte du peuple viet
namien étaient présents ; le Mouve
ment de la Paix, le Comité Vietnam 
National, I.e Mouvement du Milliard 
pour le Vietnam, le P.S.U., le Parti 
Communiste français et la C.G.T. 
étant notamment représentés. 

Le premier après-midi avait per
mis d'entendre les rapports intro
duisant les débats sur l'origine de la 
guerr.e, la situation au Vietnam et la 
manière dont la guerre pouvait se 
finir. De ce fait ce furent les interven
tions du délégué du F.N.L. et de M. 

V nu Sung, premier secrétaire de la 
délégation générale de la R.D.V. à 
Paris qui constituèrent la partie poli
tique la plus importante : leurs inter
ventions explicitèrent sans ambiguï
té la position politique vietnamienne, 
commençant par rappel:er « qu'avant 
de parler de paix, il faut parler de 
la réalité de la guerre ». Le délégué 
du F.N.L. conclut son message par 
un salut aux initiatives concrètes 
engagées en France " depuis le Mil
lion d.e bol de riz jusqu'au Milliard 
de francs pour Je Vietnam :&, au Mou• 
vement de la Paix et aux divers co
mités de solidarité avec le Vietnam, 
puis par un vibrant appel à l'action 
pour le soutien politique nu Vietnam 
sur ln base des déclarations :en qua
tre points de la R.D.V. el en cinq 
points du F.N.L.. expression con
centrée des accords de Genève. 

Les débats des commissions mon
trèrent l'ampleur el la réalité du dé
bat politiqu:e. Certaine membres du 

élites politiques et des vieilles re
cettes qui font alterner au pouvoir 
des orientations (ou démocrates ou 
républicaines) à peu près complè
tement identiques. 

Pour battre les impérialistes améri
cains il faut en réalité opposer la 
force, c'est-à-dire à la force de l'agres
sion el de l'escalade, la force de 
l'opinion internationale et de la mo
bilisation des masses contre l'agres• 
sion américaine. Il n'est pas d'autre 
langage qu:e les impérialistes puis
sent comprendre. C'est seulement si 
leurs propres positions se dégradent 
dans le monde que les dirigeants 
américains peuvent être amenés à 
réfléchir :et à peser les risques d'une 
extension de l'agression ou d'une 
poursuite de l'escalade. Cela signifie 
en particulier qu'aucun pays n'est 
totalement impuissant contre l'agres
sion. De même que le peuple 
vietnamien bénéficie d'une aide in
ternationale, jusqu'à présent pas tou
jours suffisante, les impérialistes 
américains ont pu compter jusqu'ici 
sur la tolérance et parfois l'appui 
tacite ou ouvert de la plupart des 
gouvernements occidentaux. Mais s'ils 
se heurtaient un peu partout à un vé
ritable sabotage de leur effort de 
guerre, à une hostilité manifest.e pour 
leur intervention, i1 est certain que 
la discorde se forait sentir chez eux 
et que leur apparente invincibilité 
pourrait faire place à l'r.sprit de dé
faite. 

C'est pourquoi aujourd'hui il est 
plus que jamais nécessaire de mani
fester notre solidarité inconditionnel
le avec la lutte du peuple vietnamien 
et avec ses obj:ectifs de libération na• 

Mouvement de la Paix n'avaient pas 
hésité à faire des concessions impor
tantes, lors des débats locaux, aux 
partisans d'un compromis au Viet
nam : ainsi les délégués de Cham
pigny avaient-ils accepté de voter on 
texte m entionnant la « responsabi
lité déterminante du gouvernement 
américain dans la guerre du Viet
nam » comme si d'autres responsa
bilités secondaires étaient à recher
cher, ceux du XI• citaient le F.N.L. 
comme " interlocuteur essentiel » 
ouvrant ainsi la porte à d'autres in
terlocolfmrs. 

Par contre, maints délégués expo
sèrent comment le soutien politiqÛe 
complet aux Vietnamiens, et l'affir
mation du caractère impérialiste 
d'une agression qui concerne ln li
berté de tous les peuples devaient 
être les thèmes de l'action pour le 
Vietnam. Les rapports de Jean Ches
neaux, du Matarnsso et Jacques Cha
tagner exposèrent très objectivement 
la nntur:e des débats, et firent cons
tamment référence aux positions des 
Vietnamiens comme base politique 
à développer en France 

J ncques Chatagner <Joi rapportait 
au nom rie la commission : « Com
ment la guerre peut-elle finir ? > ex
posa d'abord quels étaient les points 
d'accords unanimes : le soutien aux 
déclurationt\ politiques des Vit'ltna• 
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tionale et sociale. Contrairement à 
ce que certa.ins de nos camarades 
communistes ont pu penser aux ré
cents Etats généraux l'acceptation 
comme mots d'ordre des 4 points 
de la R.D.V. et des 5 points du 
F.N.L. n'est en ce flomaine pas du 
tout secondaire. Il est indispensable 
que se crée une véritable chaîne 
de solidarité unissant les anti-impé
rialistes du monde entier pour le sou
tien du peuple vietnamien jusqu'à la 
victoire, c'est-à-dirn jusqu'à l'indép1m
dance . 

Ce faisant, nous ne nous éloignons 
absolument pas de nos problèmes. 
Depuis le coup d'Etat des Patakos et 
autres vermines fascistes en Grèc·r 
nous savons trop bien que l'atlan
tisme, concrétisé par l'O.T.A.N. r.t Je~ 
différentes clauses du pacte atlanti
que, joue directement contre noti 
libertés. En luttant pour la victoirr. 
du peuple vietnamien, nous luttom 
aussi pour la victoire du peupfo 
grec et pour la nôtre. En nous oppo
sant à l'agression américaine noui; 
nous opposons à toutes Jes intr.ryen
tiom colonialistes et nous faisons re
culer la perspeetivf'! ,l'un c·onflit gé
néral. 

Que le refus de la complicité avec· 
les fauteurs fie guerre du Pentaitonc. 
que ]'hostilité à Jeu'n; actes, que la 
résistance à leurs crimes créent en 
Europe un véritable front contre la 
sale guerre du Vietnam ! A notre ma
nière suscitons par notre action un 
nouveau Vietnam politique qui con
trihu:e à. la défaite de « la plus gran
de puissance de tous les tcmpi:; ». Lc:
Vietnamiens se battent héroïquement 
ne les laissons pas seuls. 

miens en quatre et cinq points, la 
distinction entre une paix just:e qui 
garantisse les droits du Vietnam à 
l'unification et à l'indépendance et 
une paix de capitulation, la volonté 
de développer encore davantage par
mi d:e plus larges masses le soutien à 
la juste cause du peuple vietnamien. 
Il indiqua ensuite l'existence d'on dé
bat réel qui n'était pas le résultat 
d'une concurrence entre div.erses or
ganisations, mais l'expression de con
tradiction entre la clarification né
cessaire et l'efficacité de l'a;tion. 

Il expliquait ainsi les nuances .exis
tant quant à l'explicitation des ac
cords de Genève, au rôle du F.N.L el 
au caractère impérialiste df' l'agrr.s
sion. t \ 

De tels rapports appelaient néces
sai"rement un texte politique plus 
clair qui n'aurait pas employé une 
longue phrase pour préciser le rôle 
du F.N.L. seul r~préscntant du peu
ple vir.tnamien et qui aurait fait 
référence explicit~~ aux positions des 
Vietnamitmt1, seuls habilités à dé
cider des corulitions cle la paix. De 
fait, le texte politique rapporté par 
le secrétaire général du Mouvement 
de la Paix constitue une clarifica
tion importante par rapport aux 
propositions avancées lors de cer• 
tains débats locaux, et même, par 

(Suite paJ(e 5) 
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□ Le 17 mai 
des paysans 
Jean-Lucien Aguié 

1
1s étaient plu,, de mille le 17 mai 
à Albi. Plus rie mille paysans venus 
de tous les cantons. Avec clcs ban

rlerolles, des pancartes, des slogans 
revendicatifs. C'est la première fois 
sans doute que les paysans s'associent 
si pleinement à un mot d 'or<lre lancé 
par les centrales ouvrières. . 

Ils é taient plus de mille i1 Albi, 
cinq mille à Auch, quinze cent à Ro
dez, plusieurs milliers à Toulouse. 
Il s étaient très nombreux dans toutes 
les µréfectures et sous-préfectures du 
Sud-Ouest. 

li fant sou.ligner l' im1~0'.tance de 
ce fait .. Les paysans du MHh ont don
né leur soutien ii fa grève contre les 
pleins pouvoirs. C'est dans le . Sud
Ouest que le mot rl'orrlre devait, a~
IP-indre son plein effet. Les 14 ferl<:
rations départementales des symh
("ats af!rÎcolcs s'étaient réunies à ~ru
oruières, pri>s de Toulouse. Elles 
:vaient décidé de participer à l'ac
tion de protestation contre les pleins 
pouvoirs. Dans chaque dépar~em~nt 
un rassemblement rlevait avou heu 
au chef-lieu . .l'étais à Albi, dans la 
foule des cultivateurs qui avaient 
abandonné leurs occupations, celles 
qui ne souffrent pas d'être remises 
te lles les traitements des vignes. Ils 
les avaient remises pour répondre à 
l'appel qui leur était lancé. 

Sur la tribune, côte à côte, les re
présentants de la Fédératio~ des ex
ploitants, des jeunes agnculteu~s 
mais aussi du M.O.D.E.F. (1), mais 
aussi des agriculteurs rapatries 
Symbole de l'unité paysa~n~. , . 

Jean-Claude Sabin, secreta1rc gene
ral adjoint rie la F.N.S.E.A. (Fédéra
Lion Nationale cles Syndicats d'Ex
ploitants Agricoles) ouvrait la séa_nce 
par la lecture de messages de s~l_1da
ri té émanant ,les centrales ouvncres. 
Au cours de son a11ocution il mit 
l'acccu l sur le caractère de cet te 
journée. « Comme les ouvriers qui 
craignent les pleins pouvoirs pour 
l'avenir ,le la sécurité sociale, clit-il, 
nons craignons que leur utilisation 
ne serve à infléchir la politique éco
nomique et nous la rende plus défa
vorable comme cela nous est déjà ar
rivé. Le Sud-Ouest est parmi les ré
gions les plus défavorisées, peut-ê tre 
la plus défavorisée.» 

« La journée d'aujourd'hui, dit-il 
encore, est la manifestation d' une ré
gion qui ne veut pas cl'un libéralisme 
économique, et qui exige des réfor
mes profondes et durables ... » 

A près lui, prirent la parole suc
cessivement, un représentant local 
des jeunes agriculteurs, celui du 
M.O.D.E.F. et celui des aµriculteurs 
rapatriés. Ce dernier se félicita de 
pouvoir, pour la première fois, par
ler devant uu auditoire cl'agricul.tcurs 

(1) M.O.D.E.F. : Mouvement, de défense 
de l'Exploitario11 familiale "gricole. 

(2) P.D.S.E.A. : Pédéra1io11 départeme11-
/(lle des syndicats d'Exploil"nt.s agricnfo.s. 
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métropolitains. Ce fut c_ns~1ite ]~ t?ur 
rie Raoul Serieys, secrelmre genernl 
clu Centre Nati~nal ,les Jeunes Agri
culteurs. Fort écouté, d'une voix ton
nante. il insista sur le problème rie 
la disparité entre les réf!iO'.]S, « ll n'r 
a pns iu,e ngric11lt11re, ma.,.~ d<>s a.gri
culleurs, nous devons nous battre 
pour la régionalisa tion. » Tl mon_tra 
Ja duperie des 4,8 % d'auf!mC11tat1on 
du revenu agricole annoncés par le 
pouvoir comme une victoire : que re
présente celle augmentation pour ce
lui dont le revenu est très bas ? « Il 
s'airit d'un choix politique, ajouta
t-i( dont nous renrlons responsable 
Je rrouveruement >> . 

·Les manifestants devaient adopter 
à l'unanimité la motion adressée au 
gouvernement que présenta Armand 
rle la F.D.S.E.A. (2) du Tarn. Un 
long cortège se forma pour accompa
•mer la délé.,at ion qui devait re-
" e M . mettre cette motion au Préfet. a1s 
le Préfet refusa de recevoir les rlélé
"ués paysans. Ce fut le Secrétaire 
o . I Général de la Préfecture qm . es re-
çut à sa place. Les paysans qui at
tendaient leur délégation furent fort 
déçus et quelques huées fusèrent 
spontanément. Mais, avec la même 
dignité, qui fut la leur lors de la 
traversée rie la ville les manifestants 
décidèrent rie se séparer. « Nous 
avons compris, disaient les uns, en 
refusant de recevoir les nôtres, le 
Préfet montre le vrai visage de ses 
maîtres ... Pas de dialogue avec nous, 
pas plus qu'il n'en veut avec l'As
semblée avec le peuple ... ». 

II est sûr que quelque chose 
change clans le __ moncle paysan. Cette 
ma.,nifique manifestation d'unité 
ma;que un tournant dans l'histoire 
du syndicalis te paysan. Elle prouve 
surtout la maturité syndicale et poli
tique des paysans du Sud-Ouest. Elle 
montre qu'il y a encore parmi les 
rlirigeants agricoles des régions dites 
plus riches, des nostalgiques d'une 
J)(~riorle révolue. Cel1e des notables 
c·o11scrvatcurs, éternels alliés de la 
droite capitalisle, de ceux qui cléticn
n~nt le pouvoi1· économique cl l'uti
li sent i1 le ur profit. Nul doute que 
les agriculteurs de toutes les régions 
de France preudront exemple sur 
ccllr magnifique démonstration. 

[] Fin du 
Kennedy 
round 
Jacques Malterre 

L
a né.,ocintion Kennedy, après 
quelq:cs soubres_au~s spc:'tacu
Jaires s'est achevec a Genevc le 

15 mai dernier. Comme T. S. l'avait 
laissé prévoir 'l'acconl final a pu être 
ohtcnu mais sur ries bases beaucoup 
moins ambitieuses que celles qui 
avaient été souhaitées par les pro
moteurs initiaux de la négociation. 

Quelles sont les principales déci
sions ? 
1) Produits ind11.~triels 

ment de la protection. 
abaisse-

En principe, tous les droits de 
douane français, américains, angla!s, 
all emands.. . auraient du être abms
sés de 50 % ; en pratique b eaucoup 
rl 'cxceptions ont é té admises ; _sur de 
nombreux prnrluits les droits ?e 
douane français i.mposés aux prorlmts 
é trangers (sauf pour les produits des 
autr<'s pays dn Marché commun_pour 
lesquels il n'y aura plus de droits rie 
douane à la fin de ]968) ne seront 
rérl 11ilR que rie 25 %- En i:noycnnc la 
baisse sera de 36 %, mais eJle sera 
rie 20 % pour les produits chimiques 
e t de 30 % pour l'acier . 

La protection de l'industrie fr~n
çaise contre la concurrence anglaise, 
américaine, scandinave va donc tout, 
de même diminuer assez fortemen_t. 
En movenne là où les douaniers pre
fevaie1;t 18 % de rlroits en 1960, ils 
n'en prélèvent plus déjà ~u? 12 :° 
et bientôt ceci sera redmt a 8 %, 
Des usines de fabrication de tissus 
en coton, de papiers, cle machines 
électriques et mécaniques qui é taient 

· tout juste compétitives risquent de 
fe1·mer leurs portes et d'accroître le 
chômage. En revanche nous pourrons 
exporter davantage en Angleterre et 
aux U.S.A. si la conjoncture se re
dresse clans ces pays et si nous savons 
vendre. 

La conclusion du Kennedy round 
qui illustre la politique de libérali
sation du r égime fait donc peser une 
nouve.lle menace sur les travailleurs 
rlans la mesure où les mutations et 
les conversions vont encore s'accé
lérer alors que les dispositions con
cernant la rrarantie de l'emploi, la 
sécurité des° revenus, la formation 
des adultes ne sont même pas encore 
adoptées par le gouvernement. Il 
faut donc que les organisations syn
dicales et les comités de l'emploi 
accentuenL leur pression pour obtenir 
du gouvernement et du patronat 
autre chose que des promesses. 
2) Produits agricoles. 

Echec pour les « accords mondiaux 
rle produits ». C'est dans ce secteur 
que l'échec de la négociation est le 
plus important. 

On sait que la France et les autres 
pays rlu Marché commun avaient 
proposé de créer ries accords mon
diaux sur ]es produits pour assurer 
aux pays· exportateurs des recettes 
stables et mettre fin à l'anarchie des 
échanges internationaux. Finalen~ent 
c'est la formule beaucoup plus reac
tionnairc des dons en matière récla
mée par les Etats-Unis qui a été re
tenue. Une aide alimentaire de 4,5 
millions de tonnes sera apportée aux 
pays souffrant de disette. (Le Marché 
commun y contr.ibucra pour un mil
lion de tonnes.) 

Quant aux accords concernant les 
produits ils n'ont porté que sur la 
fixation ,.l'un prix minimwn du blé ; 
Jcs U.S.A. ont fait échouer tout ac
cord sur le sucre qui aurait pu avan
tager Cuba, la Graude-Bret.ague, elle, 
a empêché 1111 accord sur le beurre. 
De m ême aucune disposition n'a d.e 
prix pour permettre l'accroissement 
des importations de viande et de cé
r éale, secondaires en Europe comme 

tribune socialiste 

le désiraient les Etats-Unis, princi
pal exportateur. 

On peul clone ,lire q~e J'a~cord ne 
donne pas grande sat1:fact10n aux 
U.S.A., qu'il n'apporte nen aux pays 
en voie de développem<'nt exporta
teurs de produits agricoles d,~ zone 
tempérée, et qu'il ne remet pas en 
cause la politique agricole_ comr,r:iune 
du Marché commun et e~fm _CJ~ il ne 
facilitera pas non plus ] adhes'.on rie 
la Grande-Bretagne au Marche <'Om• 

mun. l 
Les échanges de produits agrico es 

de fa C.E.E. ne seront guère stimulés 
par clcs abaisseme nts tari_faircs. Il 
est probable que la France 111:1portera 
un p e u plus de taba~ e t de c1ga:ettes 
américaines, de vola1Ues, rlc poissons 
norvégiens, rie vianrle dn Dancma~k 
e t d'Argentine, ile conserves ma<le m 
U.S.A. ; elle n'aura pas beaucoup 
plus de facilités p_our vendre en 
Suisse, aux Etats-Ums et en Granrle-
Bretagne. . 

Les craintes comme les espoirs des 
agriculteurs français sont donc mai~
tenant réduits à peu de choses, mais 
une grande occasion de réorgani~er 
les marchés mondiaux et de les faue 
échapper aux ]ois capi~aliste_s _de la 
concurrence et du profit a ete per
due. Chaque pays riche continuera à 
poursuivre sa propre politique de 
protection. □ 

n Régis Debray 
encore en vie ? 

D
epuis que Régis Dcbray_e! deu?' 
autres journal~stes. ont et': arre
tés au mois cl avnl dermer, le 

président de la République bol!• 
vienne Barrientos et tous les oli-

q es (le Ce réaime dictatorial gar . u _ ~ 

(fruit d'un coup d'état militaire) 
jouent une sinistre comédie devant 
l'opinion internationale. Depuis plus 
d'un mois maintenant personne n'a 
vu vivant Régis Debray (et ses com
pagnons), mais les appels au meurtre 
se multiplient, venant des veuves dei; 
soldats tombés au combat avec les 
guerilleros, d'affiches anonymes et 
même de responsables gouvernemen
taux. Tout cela n'est évidemment pas 
spontané, mais selon toute vraisem
blance soigneusement étudiée. 

Si Régis Debray est encore vivant 
(et il y a peu de chances pour qu'il 
le soit), il est évident que l'en
geance galonnée qui opprime la Bo
livie entend Caire un procès aux sor
ciè res. S'il est rléjà mort, il est clair 
qu'elle entend justifier ce crime par 
tout ce terrorisme idéologique tle 
bas étage. Dans les deux cas tous les 
socialistes se doivent d'élever la phis 
véh émente protestation e t déuier le 
droit anx « gorilles » boliviens de se 
poser en justicier. Dans Régis Dcbray 
ce qui est visé c'est le théoricien ré
volutionnaire. Il a droit à toute notre 
solidarité. r 
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[] Régime militaire 

Où va l'Algérie ? 

tier par le renforcement du processus 
rl'étatisati<,m (intégration de l'auto
gestion industrielle dans des sociétés 
nationales, disparition de l'Office 
National de la Réforme Agraire, pres
sion fiscale très rlure sur fos unités rie 
production, etc.). 

Paul Baron 

N ous écrivions ici même, il y a 
un an, que « l'adhésion sans 

. nuance de la gauche française 
a la coopération servait objective
ment la politique gaulliste», d'un 
mythe, de reconsidérer leurs idées 
sur ce chapitre (*). L'Algérie était 
donnée comme l'illustration la meil
leure de ce phénomène. 

Il est intéressant que l'écho à de 
tels propos nous soit arrivé juste
ment, ces derniers temps, d'Algérie 
elle-même. Déjà l'hebdomadaire 
« Révolu.tion A/ricaine », dans son 
numéro du 27 mars 1967, avait don
né le ton en commentant les « atouts 
et les faiblesses >> de la coopération 
entre les deux pays, faisant al1usion 
à « la force de l'habitude», au « na
tionalisme culturel » français et à la 
« Welt-Politik » (politique mondiale) 
é lyséenne, cc en un stvlc d'autant 
plus efficace qu'il parai;sait froid . et 
détaché. Mais un son de cloch e autre
ment plus sérieux est survenu, à pro
pos ries questions pétrolières. 

l'arrière cuisine du. pétrole 
Dans le même article, nous esti

mions que « ... il y aurait toute une 
ét ude à faire pour montrer à elle 
seule que l'accord franco-algérien sur 
les h ydrocarhuœs du 29 juillet 1965 
n 'était que la réédition de la vieille 
dialectique du ch eval et du cava
lie1: >>. Cc Pacte pétrolier avait été 
présenté comme l'exemple "pilote" 
d 'une coopération nouveau style en
tre pays industrialisé capitaliste c l 
pays socialiste sous-développé. Il a 
ainsi l'un des meilleurs exemples rie 
l'ambiguïté de Ja politique extérieure 
gaullis te, cl il n'a pas encore fini de 
lrouhlcr les milieux de la gauche 
française par sa brillante séduction. 
En parlant de dialectique du cheval 
e t du cavalier, nous voulions bien 
dire - l'image est assez claire -
que si ces deux là coopèrent, on voit 
tout ile même oi1 est. la ti>te et oit sont 
les jambes. 

C'est au fond ce que vient de dé
noncer le quotidien officieux << El 
Mo1tdjahicl », dans un encart de sept 
pages, paru en avril, intitulé « l'Al
gérie et le Marché français». Après 
une analyse serrée <les questions ,Je 
prix du gaz el du pétrole, de la con
currence comme rciale sur Je marché 
français et européen dans ce secteur, 
l'article veut démontrer comment le 
maintien des structures ou des habi
tudes fau sse les espoirs de coopéra
tion sur un pie,! d'éga:Iité. Il observe 
que « ... certaines puissances impéria
lis tes, usant d'une subtilité dont elles 
prétendent détenir l'originalité, font 
mine d'accepter, dans les textes et les 
discours, des formules rejetant les 

(*) Voir c Vieille gauche et pays neufs , 
Jans Tribune Socialiste, 14 mai 1966. 

anciennes méthodes d'exploitation >>. 
D'où s'en suit un néo-colonialisme 
qui « ... revêt une forme plus perni
cieuse : sur le plan du pays dominé, 
rien n'est changé, et, sous de nou
veaux oripeaux, c'est la vieille exploi
tation coloniale qui continue. Sur le 
plan international, ces soi-disant 
nouvelles "expériences" permettent 
au pays dominant d'acquérir à peu 
de frais un crédit et un prestige ap
préciables auprès des pays du tiers 
monde». Et l'article d'El Moudjahid 
conclut notamment : « ... en fait, on 
touche là au cœur du problème qui, 
en dépit des apparences réfractées 
par la manipulation des chiffres et 
la combinaison des schémas écono
miques, se pose, en définitive, en des 
termes politiques ». 

Ainsi, il aura fallu qu'un début de 
clarté nous vienne de l'extérieur, les 
analyses des socialistes français 
n'ayant, en défitinivc, jamais été 
bien loin dans leur effort. Certes la 
colère journalistique des dirigeants 
de l'économie algérienne est aussi 
dirigée que spontanée, et s'explique 
par le déroulement de la phase ac
tuelle des négociations franco-algé
riennes sur le gaz. Sur ce terrain là, 
une partie serrée et délicate est en 
train de se jouer entre les deux par
tenaires. Il n 'en reste pas moins que, 
pour la première fois, l'esprit de 
l'accord pétrolier de 1965, a été re
mis en cause ouvertement : les mots 
ont été lâchés, et cela n'est pas passé 
inaperçu à Paris. 

L'Algérie dans les mois à venir 
La tension qui peut résulter de 

tout cela peut se répéter ,Jans les 
semaines i1 venir, lorsque vont appa
raître les conséquences, sur le plan 
intérieur algérien, de la décision 
d'arrêter << sine die » les importations 
de vin par la France, confirmée à 
l'occasion du débat parlementaire 
sur la crise viticole. D'une part, les 
procédés utilisés pour compenser, 
sur un plan financier, le manque à 
gagner de l'économie algérienne, ris
quent d'accélérer une inflation que 
masquait jusqu'à maintenant une re
lative aisance en devises de ce pays. 
D'autre part, ces procédés, quels 
qu'ils soient, n'en videront pas pour 
autant les cuves et les chais en Algé
rie : l'cngor~cment iles stocks va de
venir dramatique, et les tentatives 
de ven tilation du commer ce e xtérieur 
ne seront pas de ce lles qui portent 
fruit du jour a u lendemain. C'est 
donc Je secteur autogéré agricole, res
ponsable des grands domaines viti
coles confisqués aux colons français, 
qui va être Je premier touché. Ce 
phénomène s'ajoutera aux tendances 
sans cesse renforcées, de mise au pas 
du secteur de l'autogestion tout en-

C'est pourquoi on risque ,l'assister 
à une effervescence sociale, puis po
litique, dans les mois à venir en Algé
rie. Déjà l'U.G.T.A. (Union Générale 
des -Travailleurs Algériens) a, depuis 
deux mois environ, haussé le ton au 
cours de ses congrès fé,léraux ou ré
gionaux. Parallèlement, les conflits 
de personnes ne doivent pas faire 
oublier qu'au sein de ]'Armée Natio
nale Populaire e t du Conseil Natio
nal de la Révolution, organe diri
geant suprême, s'affrontent les prin
cipaux courants existant dans la so
ciété algérienne conservateurs 
bourgeois, socialistes nationaux, ara
bophones, progressistes, islamiques. 
Une pression populaire nouvelle for
cerait chacun à prendre position, et 
la situation pourrait alors se durcir 
considér,ihlement. 

Car c'est, en définitive, la raison 
profonde inspirant les dirigeants 
français qui animent, autour de 
l'Elysée, la politique à l'égard de 
l'Algérie : ils savent que les mani
festations de nationalisme économi
que initiées par les technocrates 
d'Alger ont une limite. 

Cette limite vient de ce qu'une rup
ture grave avec la France, ou tout 
au moins une aventure de style gui
néen n'est possible qu'au prix d'une 
profonde mutation économique et 
sociale, d'une remise en roule de la 

(Suite de la. page 3) 
rapport au texte initial soumis à la 
commission des résolutions qui ne 
faisaient pas, par exemple, m ention 
explicite de l 'unité du Vi·etnam à 
quelques réserves près. 

Ce texte constitue une base accep
table lors de l'étape actuelle, e t il 
dépend . .'de notre effort que soit 
adopté lors de prochaines réunions, 
des textes politiques plus précis. 

Surtout, de tels rapports appelaient 
des propositions d'action d'une am
pleur plus large à la mesure de l'im
portance de l'enjeu constitué par la 
guerre du Vietnam et auraient dû 
impliquer une coordination effective 
des forces rassemblées lors de ces 
Etats généraux. 

Réunir trois mille délégués à Pa
ris, avoir préparé cett:e réunion par 
des centaines de débuts locaux, être 
parvenu à un certain accord politi
que entre les forces décidées à lut
ter pour soutenir les Vietnamiens, 
pour décider de trois journées d'ac
tion dans les semaines à venir snns 
précise r davantage les perspectives 
et les modalités .le lu coordination 
nécessaire : ces conclusions apparais
sent insuffisantes à maints délégués 
qui entendaient poursuivre ensemble 
l'action engagée. 

L'abstention sur les positions d'ac
tion des membres du Comité Viet
nam National, de lu plupart cl:es ani
mateurs du Mouvement du Milliard 
pour le Vietnam et de nombreux mi-
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Révolution dont la classe dirigeante 
algérienne ne voudra jamais. Là est 
le verrou, et la gauche socialiste fran
çaise doit le savoir quand eUe appré
cie la politique gauJliste envers le 
Liers monde, et envers l'Algérie en 
parti eu lier. 

Bien sûr, on se ~arrlera de jouer 
au prophète ou au devin, mais il y a 
<lésormais un risque de voir ce pays 
s'aligner sur le Maroc par le type de 
son régime, ce qui décidément, avec 
l'Espagne et après la Grèce, ferait 
du Bassin méditerranéen une zone 
politiquement ré trograde. A cet 
égard, ce n'est peut-être· pas unique
ment l'entêtement obstiné du Maroc 
sur la question mauritanienne (,Je. 
puis dix ans, en effe t, l'opinion de 
ce pays, du Parti communiste au 
Palais Royal inclus; s'est figé dans 
une revenc]jcation . sans issue), qui 
suffit à expliquer le caractère appa
ramcnt contre nature rie l'axe Ma
drid-Alger-Nouakchott tout récent ... 

Cependant, les jeux ne sont pas 
faits, et il est curieux de voir, deux 
ans après le putsch du Colonel Bou
mediène, combien les i<lécs et les 
lignes de force de l'époque Ben Bel
la (dont on n'oublie pas, bien sûr, 
les faiblesses) continuent à peser et à 
compter, comme par une vitesse ac
quise sur l'évolution politique de 
l'Algérie. Décidément, on n'est pas 
prêt d'avoir fini d'entendre parler 
du Maghreb cinquante millions 
rl'hahitants vers 1980, soit l'équiva
lent de la population française ac
tueJle. Ne l'oublions pas, et surtout 
quand on veut opposer l'alternative 
socialiste au pouvoir gan]lisll<. Cl 

litants du P.S.U. est ainsi justifiée 
par l'absence d e perspectives d'a<·· 
tion offerte an << larg<· front ami J> 

souhaité. 
Il importe maintenant, quds que 

soient les obstacles posés par cer
tains, de poursuivre et développer 
l'action pour isoler l'impérialisme 
américain et apporter un souti:en po
litique au peuple vietnamien sur 
la hase des déclarations politiques de 
la R.D.V. et du F.N.L., et œuvrer 
pour une coordination effective de 
tous les opposants à l'agression amé
ricaine. 

Ce ne seront pas des obstacles de 
procédure qui empêcheront ces ré
serves de s'exprimer, cl il faut con
damner le fuit que notamnu~nt Lau• 
J'.ent Schwartz n'ait pu exprimer les 
réserves qui étaient les siennes. L'uni
té exige la possibilité d'expression 
politique de tous ceux qui y partici
pent. Croit-on ainsi se donner les 
moyens d'influencer toutes les cou
ches à conquérir clans la lutte pour 
le Vietnam ? 

Les Etats !-(énérunx pour lu paix au 
Vietnam n'en constituent pas moins 
une étape importunt1:1, dont les ré
sultats sont positifs ; les militants 
du P.S.U. agiront pour donner une 
ampleur considérable aux manisfcs
tntions du mois de juin et consolider 
le largt; front uni de tous ceux qui 
sont solidaires du peuple vietnamien 
dans sa lutte pour la pnix et l'indé
pendance de son unité. D 
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□ T.V. 

De toutes 
les couleurs 
René Lali 

11 y a quelques semaines, la corpo-
~ ration des ingénieurs de }'O.R.T.F. 

était réunie au grand complet. 

A l'ordre du jour, la « couleur » : 
le réseau O.R.T.F. est-il prêt à dif
fuser la couleur ? Est-on prêt à pro
duire, aussi bien les films que les 
émissions en direct qui alimenteront 
ce réseau ? Et surtout, la surpre
nante décision rles pouvoirs publics 
de renoncer au Secam IV el d'adop• 
ter le Secam Ill, n'est-elle pas une 
erreur fondamentale, aussi énorme 
r1 uc celle qui consista, il y a dix ans, 
ù s'entêter à conserver la définition 
819 lignes, alors qu'il é tait sûr que 
la France res terait isolée ? L'adop
tion du Secam lV aurait permis en
·oœ une conversion facile avec le 
·T><le du réseau européen, qui a dé
fin itivement adopté le système alle-
111anrl « PAL ». 

Deux motions furent proposées à · 
la centaine d'ingénieurs réunis, ceux 
de la recherche aussi bien que ceux 
rie l 'exploitation. L'une disait que le 
corps des ingénieurs é tait responsa
ble vis-à-vis de la nation de l'équipe
ment de l'O.R.T.F., e t donc que, de
vant la carence et l'entêtement clans 
l'encur du pouvoir, il é tait légitime 
de s'arl resse r, par la presse et par 
tous les moyens d'information dis
poni ble, au pnhlic. L'autre motion, 
n·l'onnaiRsant cette ca rc rlC'c et ces 
f! ITeurs répé tées, recommandait de 
n'·digcr une note au rlircrtcur géné-
1·.1 1. ~rul rcsponsahfo, afin 11uc les 
111 a in~ des ingénieurs en so iMn t l a
v,;c~. C'r:st cc dernier texte qui fut 
vo té· il une très faible majorité, et 
,·ncorr M. Claude Mercier, le « pa-
1 ron » rlrs ingénieurs depuis le dé
part du gi"·nt'.•ral Lescbi, dut-i l enga
J!t•,· i--:0 11 au torit,ç. 

Ainsi ,1011<·, tout ne serait pas 
« ro,.,c >> dans cette his toire tic la 
« couh;ur >). Et pourta11t, si l 'on en 
r·rnit la prc se dans son cnsc111blc, e t 
r!lêrne celle rie gauche, il ~•agirai t 
d' une très grande r·éussite fran çaise, 
,,y:-int i1 sa hase une re111ar4nablc ùé
ro11ve rt c, ,·clic rlu Sccam p ar H enri 
de France, réussite admirablc111rnt 
p ro111 11,~ par ]'lnd ust rie française ( un 
~roupe dirigé par Sylvain Floirat et 
eo111prnnant. la C.S.F., Tho111,son
llou~ton e t 11n g.-oupe b ancai re pui,;
s:111t) , le !.out remarquablement rc
hv,: par les pouvoirs public,;. sous 
l'iri1p11ls ion principale, du moin,; jus
qu'au dernier remaniement 111inisté
riel, d'Alain P eyrefitte, qui mena à 

bien les négociations avec l'U.R.S.S. 
Voyons les choses de plus près. 

Un inventeur 

un peu trop «moderne» 

Henri de France 

Edison est resté, pour beaucoup de 
gens, le modèle de l'inventeur des 
temps modernes. Mais lorsqu'on re
(Tarde de près la vie de l'illustre in-
b • d ventcur, on est souvent surpris e 
l'esprit clc lucre qui fut souvçnt le 
moteur de ses actions. 

Henri de France est un peu ce 
genre clc personnage. Il joint à un 
esprit inventif indiscutahle, un goût 
des affaires, celui-là très discutable. 
Les travailleurs de l'électronique se 
souviennent sans cloute de la faillite, 
il y a dix ans, de R.B.V.-Radio-ln
dustric, groupe dans lequel Henri de 
France possédait un gros paquet d'ac
tions. Précédemment, il est vrai 
que Henri de France fut le promo
te ur du 819 lignes, définition en prin
cipe la meilleure par la finesse et la 
qualité des images, mais qui conduit 
à un cncomhrement des longueur~ 
d'ondes, de l' « éther >) déjà fort gê
nant., il y a dix ans, et absolument 
prohibitif il l'époque de la « cou
leur >). Pour des raisons d'économie 
et tic techniques comparées et rai
sonnées, Lous l es pays e uropéens con
tinentaux adoptè rent le 625 lignes, 
eorrespo11dant au 525 lignes améri
cain (les tlé[initions sont éq uivalen
tes, car aux Etat s-Unis, le courant al
ternatif est distribué en 60 périodes} . 
Naturc ll,!ment, tous ces pays furent 
accusés cl'a llégcanee à l'égard de l'in
dustrie des Etats-Unis. Seuls, le Vati
can, à qui nous en fîmes cadeau, 
dans l'espoir que l'Italie suivrait, et 
le Luxembourg, par les bous soins de 
l'agence Havas, adoptèrent le 819 li
gnes. La France s'entêta, dcn-ière 
H enri de France. Mieux, le lignage 
qui exis tait jus11u'alors en France, le 
441 lignes, fut détruit par le feu. Un 
incc1Hlie « providrmtic l » rlétrnis it 
l'émcttcrrr de la tour Eiffel et fos 
20.000 possesseurs de postes funmt 
ri rl icu lcnH<ll l dérlomr11agés. 

E l, hicn, le 819 lignes de M. ile 
France, nou1:1 l'avuns toujours sur les 
hras en ]967. Déjà, pour la seconde 
chaîm:, il avait fallu adopter le 625 
lignes et c réer ces récepteurs, uni
ques au monde dans leur genre, com
hinant deux lignages (le 819 lignes 

, la première étant conserve pour 
chaîne). 

· ose Maintenant, la « couleur » imf. 
Je 625 lignes. Mais alors, que air.e 
· . . d · de postes ven· des 7 m1lbons et eDU h . 

• l "ère c ai-dus pour recevoir a prcmi 
ne ? Mettre le feu à l'é,metteurh ne 

, . , une epoque au-ferait plus serieux a l • 
· ommc a no-tement technocratique c 

, dans le com· lrc Alors on s engage 
· ' 9 li es et promis : conserver le 81 gn • 

] 625 lignes pour la seconde c~ame 
c ' · d t et et la « couleur ». Ce qui con . ~ ' . 

encore en admettant des « hberal1-
tés )> fiscales et financières d~ la_ part 
du pouvoir et du grand cap1tal~s~~• 
à construire des récepteurs de televi
sion qui vaudront à peu près _500.00? 
à 600.000 francs anciens. Mal.S, arri
vés là il nous faut examiner les res
ponsabi] ités du « Grand Capital )). 

Une société 

en 1nauvais état 

La C.S.F. é tait, il y a peu encore, 
considérée comme une entreprise dy
namique, efficace, la fine fleur . du 
néo-capitalisme français. Son capital 
est détenu en partie par la Banque 
de Paris e t des Pays-Bas, laquelle est 
représentée à son .conseil d'adminis
tration par des gens comme M. J ean 
Reyrc e t M. François Laurent-Atha
lin. Avoir derrière soi la première 
banque <l'affaire du pays est déjà 
énorme, mais il faut savoir aussi que 
la premier client d'une grande so
ciété d 'électronique est l'Etat e t plus 
particulièrement le ministère de la 
Guerre. En effet, l'électronique est 
à la base de tous les systèmes de re
pérage (radars, tracking des satelli
tes, etc.), de guidage (fusées, engins 
halistiqucs ou autres, etc.), de télé
commande, e tc. Plus de la moitié des 
commandes de la C.S.F. viennent de 
la Défense nationale. C'es t un client 
sûr. 

Malgré ces atouts majeurs, on fut 
é tonné d'apprendre par la bouch e 
rie M. Maurice Ponte, le président
directeur général, que la Compa
gn ie, par son dernier bilan, était dé
lïcitairc d'environ ]5 milliards cran
cicns francb. 

La seule explica tion donnée serait 
que les « scientifiques )), tel M. Pon
te lui-même, qui se verrait retire r 
Ja confiance de ces messie urs ile la 
<< phynance », auraient multiplié par 
trop les 1·cclicrches pures, rccl1erchcs 
très coÎltcuses en cc domaine . 

Ne serai t-cc pas plutôt, qu'à la de
m ande tic l 'Eta t., nommément sous 
l'intervention cle M. Peyrefitte, ap
puyé .entiè rement par Pompidou et 
de Gaulle, la C.S.F. se serait engagée 
trop avant dans cette aventure de la 
« Couleur )) ? 

Alors, quand une affaire ne mar
ch e pat!, clans ce monde où les affai
res de l'Etat et les affaire11 tout 
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urt se mélangent un peu, on lan. 
co . Sl"FJ• un nom magique : y vam oi-
ce .d 

t l'homme provi ence. ra, 

Un homme providentiel 

ennuyé 

Dans ce genre d'opérations, Syl
vain Floirat a un riche passé. On a 
}'habitude, dès qu'une affaire ne 
marche pas, de s'adress~r à lui pour 
qu'il investisse ~ne _rart1e de son a~
gent. Ainsi fat-il fait, dans le passe, 
pour Bréguet, pour Image et Son 
(Europe n ° 1), pour Matra. 

Et brusquement, ces .entreprise!!, 
jusque-là périclitantes, se rcdr~s~nt 
et deviennent la source de profits m
téressants. Aussi, tout naturellement, 
une nouvelle fois, lui conseille-t-on 
de s'intéresser à la <i: Couleur "· Un 
groupe fut constitué, comprenant les 
banques d'affaires, la C.S.F., Thom
son-Houston, et pour un tiers envi
ron son argent propre. 

Mais cette fois M. Floirat s'aper
çut très vite que v.endre des postes 
entre 500 et 600.000 anciens francs 
serait utopique ; les investisse
ments à faire .sont tels que la vente 
en grand ne pourrait se fair.e qu'à 
l'échelle américaine, à l'éch elle du 
Marché commun par exemple (et 
seules des ventes massives permet
traient de faire baisse r le prix dc:1 
postes). 

Or, la politique gaulliste nous a 
coupé de ce marché possible. 
L'U.R.S.S. ? L'expérience prouve 
que les Russes sont de mauvais 
clients ; outre qu'ils reviennent cons
tamment sur les caractéristiques 
techniques du marché, les clauses 
du contrat qu'ils ont signé équivalenJ 
plutôt à. une vente de brevets et à 
une aide technique qu'à un marché 
commercial. 

La «· couleur » : 

une al/aire politique 

Si, pour la prenuerc fois de sa 
vie, Sylvain Floirat risque très fort 
de faire une mauvaise affaire, c'est 
qu'il n'a pas le contrôle de certains 
factcu1·s cs,;cntiels. Parce que là .en
core, il voulait faire pièce aux Am1~
ricains, de Gaulle a répondu au'\': 
appels de pied des Soviétiques e l 
alors q uc nos partenai n~s e u ropt~ens 
envisageaient assez favorable ment 
l'adoption du Secam, la morgue et le 
ton h autain utilisés lors de la confé
r ~n~c de Vienne les ont r.ejetés du 
cote des Américains e t du système 
ullemuncl « Pa} » . 

Ainsi, l'avenir de l'industrie é lec
tronique fruuçau;c u-t-il été utilisé 
pour l es besoins très provisoires 
d'une . politique étrangi:r~~ dont on 
connait les fluctuations. 0 
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□ Assemblée Nationale 

Pouvoirs spéciaux : 
L'intervention ·de 
Pierre Mendès France 

L'ensemble de la Presse Française sans distinction d'opinions a salué 
élogi.e11sement la. rentrée parlementaire de Pierre Mendès Fran.ce. << Il lu.i a 
s11.ffi d'un discours . En une heure le député de Grenoble s'est imposé -
commente Le Journal du Dimanche - et a démontré que l'opposition était. 
capa.ble d'offrir 1111.<> politique et ponvait prétendre à diriger l'Etat.' b 

Certes le discours intégral que << T. S. >> est le seul journal à présenter, 
clema.11de à. être lu att.en.tivcment. Mais il con.lient l'essentiel des critiques 
que notre Pa.rli n'a cessé de faire cont.re la. politique gaullist.e, depuis 1958. 
Et il précise les solutions qui devront nécessairement être proposées par les 
partis de Gauche, lorsque ceux-ci reprendront le Pou.voir. 

Une fois de plus, avec cet.te intervention de Pierre Mendès France, s'af
firme la volont.f! du P.S.U. de vouloir tonjours donner la priorité an contenu 
politique. 

« T. S. >> 

Un blanc-seing pur et simple 

C
e n'est pas la première fois, et 
rle loin, - le Premier ministre 
]' a rappelé hier -, que l' As

semblée est appelée à accorder une 
délégation de pouvoirs au gouverne
ment. Je crois pouvoir dire cepen
dant que c'est la première fois que le 
gonvernem.ent lui demande u.n blanc
seing pur et simple, car elle ne con
naît aucunement - même de la 
manière la plus vague - l'usage que 
le gouvernement e nteml faire des 
pouvoirs très larges qu'il réclame. 
L'exposé des motifs du projet est 
extrêmement laconique. L'interven
tion du Premier ministre devant la 
commission spéciale n'a pas apporté 
plus de lumière, le Premier ministre 
n'ayant. pu - ou voulu - répondre 
à un certain nombre de questions, 
et ayant refusé de communiquer cer
tains rapports - comme les rapports 
Ortoli ou Canivet - . Dans son dis
cours d'hier, il n'a donné sur quel
ques poin ls part icuJiers, que des in
dications très incomplètes. Sur la 
politique ·générale rlu gouvernement 

et son orientation d'ensemble, sur son 
appréciation de la conjoncture, et la 
façon dont il entend y faire face, rien 
n'a été dit. C'est tellement vrai que 
le Premier ministre, qui ne pouvait 
pas ne pas en avoir conscience, a 
proposé qu'une grande confrontation 
ait lieu sur les questions économi
ques, sociales et financières à la fin 
de la session - mais les pleins pou
voirs auront déjà ét.é accordés. 

Ne sachant rien des mesures que 
le gouvernement compte prendre, je 
ne discuterai pas matière par matière 
des sujets visés par le projet de loi. 
.Je me contenterai, dans la première 
partie de mon exposé, d'analyser 
l'action menée hier par Je gouvcrnc
mcn t - ce qui est la seule manière 
de comprendre ce qu'il fera de
main - ; e t, dans la deuxième par
tie, d'esquisser les lignes principales 
de cc que devrait être la politique 
économique de notre pays d'après les 
divers programmes publiés par les 
formations de gauche et les organi
sations syndicales. · 

Pour supprimer r inflation il faut des 

réformes de structure 

D'abord, le passé. Depuis la fin <le 
la dernière guerre el jusqu'à l'instau
ration de la V• République, le clévc
loppcmcnt de notre pays a suivi un 
processus constant : grâce à des in
vestissements import.anis dans les sec
teurs public et nationalisé cl à l'en
couragement aux investissements pri
vés, nous avons connu une croissance 
rapide et le plein emploi. Mais la 
faiblesse po.litiquc du régime a em
pi>r.hé ries réformes de structure, qui 

auraient mis fin. à la tension sur les 
prix et nous avons subi des tensions 
inflationnistes et des dévaluations 
fréquentes. 

Vous ave~ voulu mettre un terme 
à l'inflation : mais vous n'en avez 
certainement pas la même conception 
que nous, bien que nous la jugions 
tous malfaisante. Pour certains -· 
dont je suis -, dans un pays déve
loppé comme le nôtre et à notre 
époque, l'inflation prend naissance 

et se diffuse à partir de certaines 
rigidités de l'offre c l de la demande 
- rigidités tantôt inévitables, comme 
dans le cas du manque physique de 
certains facteurs de production, ou 
tantôt évitables, comme rlans le cas 
rie la spéculation foncière et immo
bilière que l'on n'a pas eu le courage 
de maîtriser depuis dix ans. 

Ces rigidités entraînent des ten
sions sur les prix, les salaires, les in
vestissements, et, en définitive, pro
voquent l'inflation. 

Le combat contre l'infla.ûon exige 

donc u.n effort, pour réformer les 
str11.ct11.res fautives. Quelques réfor
mes ont été annoncées, mais elles 
n'ont jamais été entreprises. Ainsi 
vous n'avez pas su lutter réellement 
contre la spéculation immobilière et, 
lorsque M. Pisani a préconisé cer
taines mesures, elles ont été émascu
lées, ajournées, et elles sont cncorf' 
en instance devant notre Assemblée : 
c'est ce qu'a motivé, à la commis
sion des Lois, ]a récente protestation 
de M. Defferre qui a posé au gou
vernement des questions pertinentes 
auxquelles il n'a pas encore répondu. 

Vous avez réservé vos faveurs fiscales aux 
détenteurs du capital 

En réalité, pour vos ministres des 
Finances successifs, l'inflation est un 
fait d'ordre purement monétaire. 
Pour y remédier, vous vous êtes donc 
uniquement at.tachés à limiter la 
masse monétaire : vous avez compri
mé tout particulièrement les contri
butions de l'Etat, des banques, et des 
entreprises elles-mêmes à l'investis
sement, au moment où nous avions 
tant de retards à rattraper. Sans 
doute comptiez-vous sur l'initiative 
privée pour so.utenir le volume glo
bal des investissements. Vous espé
riez, grâce à un contexte politique 
approprié, amener les particuliers à 
consommer moins, à épargner plus, 
et à investir par l'intermédiaire d'un 
marché financier rénové - mais ré
nové à la manière du XIX• siècle ! 

Toute votre politique est fondée 
sur le rêve d'un retour à l'âge d'or 
du capitalisme. 

Vous avez dégrevé les capitaux et 
leurs revenus : votre excellent ami, 
M. Loiehot, a publié un tableau cruel 
qui permet de constater que, depuis 
1959, le capitaliste qui reçoit un 
million brut d'anciens francs de di
videndes a vu sa situation fiscale 
s'améliorer régulièrement, alors que 
celle du salarié ayant le même revenu 
u'a cessé de s'aggraver. (Applaudis
sements su.r les bancs de la Fédéra
tion de la Gauche Démocrate et So
cialiste, du. Groupe Comnw.niste et 
du. Groupe Progrès M, Démocratie 
Moderne.) 

C'est encore un journal de votre 
majorité qui s'indignait d'une poli
tique des revenus qui, disait-il, n'était 
à l'endroit des travailleurs, qu'une 
police des salaires, alors que, pcn• 
dant le même temps, les revenus rlcs 
possédants étaient l'objet de dégrève
ments répétés. C'est M. Edgar Faure 
qui confiait récemment à la télévi
s10n qu'il aurait été juste, quand on 

a inventé le crédit d'impôt et l'avoir 
fiscal pour les détenteurs de revenus 
du capi ta!, de prendre des mesures 
équivalentes pour les salariés : s'il 
avait été suivi il ne resterait plus 
rien aujourd'hui de l'impôt sur le re
venu puisque, par un décret plus 
récent, a été instituée une exonéra
tion totale de cet impôt pour le pro
duit <les placements effectués par 
les contrats d'épargne à long terme. 

Dans ce même journal, l'on calcu
lait que, pour certains capitalistes, 
pour un revenu de 100 francs, la va
lorisation de 1959 à 1966 avait at
teint 570 o/o du revenu net, et pro
venait essentiellement de réductions 
d'impôt. 

On comprend que les membres de 
la commission des Finances aient te
nu à demander à M. le ministre de 
l'Economie s'il avait l'intention de 
prendre de nouvelles mesures fis
cales par voie d'ordonnances. Il y a 
deux semaines, il répondit qu'aucune 
délégation fiscale ne serait demandée. 
Il ne devrait donc y avoir, par voie 
d'ordonnance, aucune modification à 
la fiscalité en vigueur, ni surcharge 
ni avantage pour quelque catégorie 
que cc soit. Mais la surprise lut 
grnndc lorsque, devant la commis
sion spéciale, le gouvernement, se 
montrant beaucoup moins net, beau
coup moins catégorique, a paru se 
réserver le droit de prendre ce qu'il 
a appelé des mesures fiscales « d'in
citation », cc qui peut correspondre 
à des détaxations, des remaniements 
de tarifs ou d'assiette, se traduisant 
soit par des majorations, soit par 
des dégrèvements. Il faut que I' As
semblée connaisse, au moins, la por
tée exacte de cc qu'on lui demande 
de voter, et que, loyalement, Je gou
vernement dise si, oui ou non, il 
prendra par ordonnances de nouvel
les dispositions fiscales. 

La débudgétisation aboutit à une véritable 
déplanification 

Quoi qu'il en soit, par ses gcnero
sités fiscales envers certaines catégo
ries, le gouvernement a réduit ses 
disponibilités financières, alors qu'un 
peu plus de justice fiscale aurait 

procure a la nation les moyens de 
rnttrapcr le retard pris en matière 
.l'équipement social, d'hôpitaux, 
rl'écolcs, rie logements, e tc. 

Mnis le gouvernement se flattait rie 
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rétablir un équilibre bU!ltiétairc « :1 
la Poincaré », et ,le supprimer l'im
passe, ce qui est rlc bonne gestion en 
certaines pério,les, mais justement 
pas en cc moment. 

En tout cas pour y parvenir on a 
rejeté ,lu budget sur la Caisse des 
Dépôts, voire sur le marché finan
cier, des financements d'investisse
ments autrefois assurés et qui de
viennent ainsi à la fois aléatoires et 
coûteux. La <léburlgétisa tion ,les dé
penses d'équipement a conrluit à re
jeter sur les départements, les com
munes et rliverscs caisses para-publi
ques, les charges antérieurement sup
portées par le budget national. 
(Applaudissements sur les bancs <le 
la Fédération de la Gauche Démo
crate et Socialiste, du Groupe Com
nwniste et sur plusieurs bancs du, 
Croup~ Progrès et Démocratie Mo
d èrne.) 

Du même coup, la Caisse des Dé
pôts et Consignations s'est trouvée 
obligée de renoncer à certaines ini
tiatives clans le domaine de la pro
duction. Aujourd'hui, e lle se· limite 
au logement social et à clcs opéra
tions de puissance publique. Les 
autres investissements productifs ont 
été rejetés vers ,les modes de finan
cements plus aléatoires cl, par con
séquent, plus coûteux. Ainsi la bud
gétisation aboutit à 111u• véritablP 
dé planification. 

L'Etat s'est déchargé ,le certaines 
de ses obligations (notamment en ma-

tierc de logement) mais les autr~s 
sources de financement se sont rn
vélées très décevantes. C'est un fait 
que les banques françaises nat~onali: 
sées ou non n'aiment pas preter a 
Ion,; terme sur signature pour d~s 
invcstissemeuts. Elles sont plus re
scrvécs sur cc point que les banques 
allemanrles ou américaines. C'est éga
leme nt un fait que les particu.licrs, 
étrillés depuis cinquante ans par les 
troubJcs monétaires, ne souscrivent 
plus aux émissions des socié!és in
dustrielles. C'est un autre fait que, 
partout dans le monclc, l'évoh;1tion 
est la même, et que, partout, 1 Etat 
se considère comme ,le plus en plus 
respousablc de l'alimentation en ~a
pilaux des investissements proclucufs. 
Comme il faut bien choisir, ce tte 
si tuation explique la nécessité rl'avoir 
un plan. 

C'est ce dont nous fîmes l'expé
rience en France après la seconde 
«uerre mondiale, de façon très empi
; ique sans volonté de faire clu socia
lisme: sous l'empire ,le la nécessité. 

L'Etat, rassemblant toutes les res
sources dont il pouvait disposer, ali-
1ncnta notamment le Fonds rle déve
loppement économique et social _ e t 
finança la construction ries H.L.M. 

Durant toute cette période les mi
lieux financiers reprochèrent aux 
ministres des Finances successifs <l'as
sécher le marché financier, rle sevrer 
les sociétés privées de leurs ressour
rcs. 

L'État a renoncé à son rôle dans 

le financement 

La V• République s'est montrée 
très sensible à ce grief, car e lle a 
complètement revisé cela. Mardi rler
nicr, à la télév ision, le irénéral rlc 
Gaulle s'est félicité ,l'avoir, après la 
Libération, institué le Plan c l natio
nalisé Je cré dit. Mais la V 0 Républi
que, e lle, a totalement renversé la 
vapeur. 

l'Etat ci renoncé à ori,•nter et 
m êm e à. collecter Les épargnes des 
particuliers. Il a réduit à presque 
rien ses émissions à lonir terme -
l milliard en 1965, l milliard et demi 
en 1966 -. Il a diminué massivement 
le volume des bons c1u Tr<>sor. Il a 
dispensé les banques rie l'obliga tion 
où elles étaient de souscrire, clans 
une certaine proportion, aux effe ts 
publics. Par un c,~rtain nombre de 
,lii;posi tions rlcsLinPes i1 « harmoni
ser » le..~ taux e t la fis,·a lité, il a, en 
fait , favorisé les circuits purrment 
bancairrs. L'épar~ne des parti eu Tiers 
devait a"insi se rlirif!cr vers la Bourse, 
les affaires privées ... e t 1'crtainrs spé
culations, <'C qui n'é tait conforrne ni 
à la moralilt! ni i1 l'PUi<"a <'it,·· <:1·0110-
miquc. 

D'autre part , le :ro11vern<"111e11t a 
obli:ré la Caisse des o,:pôt,; à rcm
hourscr les bons ,lu Trésor aux ban
ques, dont la trésort'ric s'est trouvée 
n·1·onslit11ée. Ainsi, sans s'en doute r, 
par le urs ,J;pôts dans les Caisses 
d'épar,.m1• <·n 1966. les particuliers 

ont mis à la disposition cles banques 
des ressources importantes ! 

Et toute cette politique systéma
tique, pour quels résultats ? Le gou
vernement espérait que .l'épargne se 
dirigerait. vers les investissements 
privés productifs, v1•rs des plac<·m ents 
dont les taux auraient pu ê tre cle plus 
en plus faibles. En fuit, les parti cu
liers ont boudé la Ilourse et les émis
sions financières, dont les taux sont 
devenus de plus e n plus èlevés. 
L'épargne s'est ohi-tin~e à rester li
quide ou scmi-liqui,le. D'année en 
année, le pourcentage de l'épargne 
nationale en placements longs a cli
minué. La politique de débudgétisa
tion, de « privatisation » devait abou
tir à un sursaut de dynamisme : elle 
n 'a conduit qu'à cette sorte de lan
f!Ueur qui a saisi r.out le corps écono
mique. Les investissements sont plus 
faibles en France que chez nos con
curren ts. Le chômage a fait son appa
rition. La Bourse stagne. Un climat 
d' incertitude règne sur l'ensemble ,le 
l'éeonomic nationale. Certains atten
daient beaucoup de l'a11to-lina11ce-
111ent. C'est un procédô technique au
quel, pour ma part, je ne su is pas 
h ost ile par principe. Mais il ne peut 
fon ctionner que s'il y u des profits, 
cl ne peut clone procurer ,Ic res
sources lorsque la sta:rnation sévit. 

Quel est le bilan de tout cela ? 
Dans le seeteur industri~J. tantôt l'on 

d 'f u'à n'utili se l'équipement P_'"~ uct\ Cl, l 
70 ou 80 % de sa capac1te, et • n es 

1 f • de nouveaux 
Pas c1ucstion ce aire . l 

t ~t l 'on veu ·investissements ; tan ° ' 
• f ' la con· moderniser pour faire ace a l 

. n'en a pas es currence, mais on 1 
moyen11 propres, el on ne es tro~ve 

I ché financier. pas non plus sur e mar_ , . des 
Ainsi s'explique la penetrat10n 

capitaux é trangers, avec Ioules fours 

exigences. . . l Pre-
D ue si tuat10n, Monsicur e e ce . ons-

mier ministre, vous avez pris c . 
• 1· de rendre a eience. Mais au 1eu , . . 

l'Etat son rôle d'intermed1a1rc ,Jans 
la transformation de l'éparg'.1c edn 

• l t e au heu e placements a ong erm ' . 
. 1 F DES dont ]a dotation ran11ner . e .. • • 

a lliminué constamment, vous avedz, 
d" l' e par un certain paradoxe,, ecu .e_ , -

l>rocurer des ressources a ce~taines 
. l"' ' t tlll/>Or• industries />arucu ieremen_ . 

tantes, telles que sirlérurg1e ou m
dustrie de l'automobile. A l'automne 
1965 e t à l 'automne 1966, l'E tat. a 

lancé deux emprunts dont il a ':cd1~
tribué le produit à des industries a 
un taux inférieur à celui qu'il av_ait 
lui-même versé pour mobiliser les 
sommes correspondantes ! 

II a passé avec elles des accords, 
très empiriques, coup par coup, sans 
liirne directrice, sans contrôle du Par
le~nent, ni du Conseil économique e t 
social, et sans garantie véritable. 
Ainsi, il a mis une somme énorme, 
200 milliards, à la disposition des 
chantiers navals, sans que ceux-ci se 
soient engagés à se moderniser, à se 
concentrer ou à se transformer. Leur 
situation paraît bonne actuellement, 
mais les commandes françaises se
ront extrêmement faibles, ou même 
nulles, entre 1968 et 1970, et pe r
sonne ne connaît les solutions que 
vous vous proposez d'apporter à la 
crise qui ne manquera pas de se pro
rluire. D'ores et <léjà, trois chantiers 
sont en cours de fermP-lurc et !.rois 
autres sont menacés. 

Uue politique moderne et ouverte 
sur l'avenir aurait consisté à affecter 
une partie des crédits à la création 
d'industries nouvelles près rlcs chan
tiers - vous ne l'avez pas fait -
d'autre part à élaborer un système 

d 'allocations garanties pour les tr_a. 
·11eurs acceptant de se convertir, va1 . , l 

ce qui était préVconp1
1
se par ~ ra~po~t 

"énéral sur le • an, mats qui na 
0 , ,. , 
pas été r P-a ise. 

Sur l'accord conclu entre les pou
·rs publics et l'industrie siclérur-

vo1 . d'" ~ 
gigue, no~s ne d1srosons que lDior-

ations mcompletes. En effet, le 
m . d texte publié par vos services ne it 
rien des conditions de J'aide finan
cière de l'Etat - qu'on peut supposer 
très favorables, en Lout cas fort éloi
"nées de cel1es du marché financier 
'.:'.... ni du prix auquel les Houil1ères 
cèderont le charbon à coke, ni cle 
l'attitude que le gouvernement s'est 
cn"a"é à prendre au sein du pool 0 0 

· l d charbon-acier, m , es promesses es 
en trepriscs. 

M. DEBRE, Ministre de l'Econo
mie et des Finances. - Tout cela a 
é té publié. 

M. MENDES FRANCE. - C'est 
ce que vous m'avez ,léjà réponrlu à 
]a commission des Finances et je me 
suis cru mal informé. Mais, depuis, 
j'ai vérifié et je répè te que, dans le 
document publié, vous a'vez fait dis
paraître les renseignements relatifs 
a ux points que j'~i indiqués et qui, 
seuls, nous permeltraienl de juger 
de la valeur du contrat. 

L'essentiel échappe donc au Parle
ment comme à l'opinion. (Applau.dis
sements sur les bancs de la. Fédéra
tion de la Gauche Démocrate et So
cialiste, d11, Groupe Communiste et 
sur quelques bancs c/11 Croupe Pro
grès et. Dé mocrat:ie Moderne.) 

M. le MINISTRE de l'Economie 
el des Finances. - ] c vous répondrai 
tout à l'heure. 

M. MENDES FRANCE. - Nous 
savous, en revanche, que les emplo
yeurs n'ont pris aucun erigagement 
~n matière sociale, alors que la nou
velle politique peut provoquer des 
réductions de salaires, des suppres
sions d'emplois, des déplacements de 
main-d'œuvre. II en va de même des 
opérations de concentration menées 
dans la banque et dans l'industrie 
sous l'égide de la commission cle dé
veloppement industriel. 

Le retour au financement privé a stoppé 

la construction 
Un mot, en passant, d'mi secteur 

dans lequel vous avez, tout en emplo
yant ,les procédés différents, mené 
la même politique : celui de la cons
truction immobilière. Pour les aides 
prodiguées it la construction privée, 
vous n'avez jamais cxi,;é l'exécution 
d'un pro,;rammc correspondant aux 
hcsoins populaires. Pour diminuer 
l'effort financie r ,le l'Etat, vous 
avez rérluit les programmes de loge
ments sociaux, e t vous avez encouragé 
les promoteurs privés cl les hanqucs 
it construire. Qu'ils dussent uvoir un<~ 
préférence pour les loge ments chers 
é tait facile it prévoir. Mais ils en ont 
construit quatre fois trop et ih1 n'ar
rivent plus ;1 les vcn,lrc. (A J>plauclis
sements s11r les bcmcs d<' let Féclérn-

tion d e la Gauche Démocrate et So
ciciliste, du Groupe Communiste et 
quelques bancs d1L Groupe Progrès 
et Démocrat.ie Moderrie.) Cependant, 
trois ou qucitre millio1ts de Français 
vivent dans des logeme1tts surpeuplés, 
/cwt,e d<i moyens suffisa,us pour se 
procurer les appartements disponi
bles : c'est une fâcheuse planifica• 
tion ! 

Comment n'avez-vous pat< exigé 
tics groupes qu'ils proportionnent 
le urs programmes au volume de la 
de mande par cat.égorics de prix selon 
les pouvoirs d'achat de;; dive rses ca• 
tégorics des <le111a1ulf'un, de loge• 
meuts, c'cst-i1-dire en donnant la prio• 
rité aux lo~emcnts populair('s, 
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Ils auraient gagné moins, mais nou~ 
aurions plus de maisons e t moins de 
chômage clans le bâtiment. La politi
que de construction est l 'échec le 
pl~1s ~clatant clu régime, rie l ' aveu 
meme de M. Pompidou à la télévi
sion - car M. Pompidou en dit beau
coup plus à la télévision qu'à la tri
bune de l'Assemblée. (Appla11.di,5se
m ents sur les ba.ncs de la Fédération 
de la Gauche Démocrate et Socialiste 
du Groupe Com.rnuniste e t sur quel~ 
(files bancs du. Groupe Prof!rès et Dé
mocra.lie Moderne. ) 

M. POMPIDOU, Prcmi<>r minis
tre. - (Applaudissem ents sur les 
bancs de l'Union Démocratique pour 
la Ve R épublique.) Quand vous é tiez 
président rlu conseil, vous parliez à 
la télévision toutes les semaines ; 
moi j e ne l'ai fait qu'une fois tous 
les quatre mois*. (A pplaudissemen ts 
.mr les bancs de l'Union Démocrati
que pour la V• R épublique et des 
Républicain.~ I ndépenda.nts. ) 

M. MENDES FRANCE. - J e suis 
slÎr que l'Assemblée sera sensible à 
ce t ar/!umcnt technique à p ropos rie 
la construc tion immobiliè re ! (_./ /J· 
pla.udissernents sur les bancs de la 
Fédéra.Lion de la. Gauche Démocra
te et. Socialist.e , du Groupe Commu
niste, <'t <11ielc1ues bancs du Groupe 
Progr<'s e t Dém ocratie Moderne.) 

M. le PR EMTEH MINISTRE. - 
.1 e ne vous ai rP.ponilu qu 'au suje t de 
la té lévision. Si vous vo ulez un argu
m ent technique, j e n 'ai jamais utilisé 
le mot « échec ». (Applaudissem ents 
sur Les bernes d e l'Union Démocrati
que 11our la V•· R é[1ubliq1rn et des R é-
1mblicains lndé pC'11dants.) 

M. MENDES FRANCE. - Yom 

avez dit ceci : << La construction 
souffre d'un ralentisseme nt clft il la 
crise qui sévit sur les logements 
chers... Les constructeurs privés se 
sont j etés sur la partie de la clien
tèle capable clé payer. » (Applcmdis
sements sur les bancs de la Fédéra
l.ion de la Gauche Démocrate et So
cialiste.) 

C'est très clair : vous vous en êtes 
remis aux constructeurs privés, voui; 
constatez leurs erreurs, et vous vou
lez continuer à vous eu remettre ~, 
eux. (Applaudissements sur les bancs 
d e la. Fédération de ln Gauche Dé
mocrate et Socialiste et du. Groupe 
Communiste.) La meilleure pre uve, 
c:'est que, lors du dernier débat bud
gé taire, un certain nombre ,le dépu
tés, m ême de la majorité, ont de
mandé qu'un plus gros effort soit 
fait en matière de logements sociaux. 

PLUSIEURS DEPUTES sur les 
bancs de l'Union Dém.ocratiqne pour 
la V• R épublique. - C'est normal ! 

M. MENDES FRANCE. - C'c~t 
parfaitem ent normal... 

M. FLORNOY. - Pour la majo
r ité ! 

M. MENDES FRANCE. - Mêm e 
pour les députés de la majorité, qui, 
je le reconnais, n e sont pas toujours 
inconditionnels en paroles. (ÀJJplau
dissem ents sur les bancs de la F édé
ra tion de la Ga.uche Démocrate et 
Socialiste, du. Gron/Je Comnwnist,, ,,t 
sur quelques bancs du Groupe Pru
grt's Pt Démocratie Mod<'rne.) Mais 
ils ont quand même volé les crédit~ 
demandés par le gouvernement, qui 
ne pe rmettaient pas cette extension 
du programme des logements so
ciaux. (Applandissnnents su.r le.s me
rnes brmcs. ) 

Une nouvelle planification 

Ponr en revenir à un suje t plus 
général, je t rouve extraordinaire qw~ 
vous n'ayez donné ni au P a rlement , 
ni aux syndicat,;, ni à l 'opinion, iles 
informations complètes e l précises 
sur des accords qni as.~nrcnl 11.11.e in
terpénétrn tion de plus en plu.s intime 
de l'Etclt Pt des intérêts privés et r1ui 
inté ressent la classe ouvnc re par 
leurs con séquences possibles. C'est. 
d 'autant plus ,;urprenant que vous 
pa rlez abo ndamment des droits de;: 
travai lie urs, de partic ipation, <l e par
t age e t de coges tion. 

J'ai parlé tout i1 l'heun·. d e << dé
planification » : j 'ai pcut-êtn· e u 
tort, car nous assistons, en fa it, à 1uie 
planification d'nn t.ype tout ,i fait 
nouvecw, furu:lée sur 1uw cuncPrtn
tion bien organisée entre l'Etat dis
pensuteur d'ault,s et les gro11.1J1•s d ' in
tiir<>ts. 

Je reconnais que la France a be
soin d'une gra nd e politique inclu~
lrielle fonclér su r la mode rnisation, 
la productivité, la n~rlislrib111ion géo
graphiqtw. Mais je m'élève eontrl' 
des méthodes qui sacrifi ent l'inté rê t 
général à ceux qui sont responsables 

t* l P. M. F. " eu l"élégn11ce de 110 (J(tS 
rappeler uu. Preniier niinistre ,,ue c·éruit, ti 
fo radio et no11 /tr réléuision . <Note de la 
réda,•tion. l 

de la rigidité des structures écono
miques que l'on dénonce. 

En outre, parce q ue vous avez vo
lonta irem ent m noncé i, mobiliser 
a utant de r essources que vous le pou
viez, parce qnc vow1 avez voulu vous 
en rapporter aux décisionti du sec
te ur privé, vous avez limit,,\ l'effort, 
d es pouvoirs publics en f ave11.r cl,, la 
décentralisation l't du clévelo111w
ment régional. Le nombre anr,ud ri e~ 
opérai ions ,Je décentralisation d~
croît lentement, mais réguliè r-cmcnt, 
l' importance moyenne de chaque 
opé ration aussi. Lu dotation rl11 
F .D.E.S. pour la décentralisation di
minue. Le résulta t, c'est que les 
provinces n e retiennent plus les tra
vailleurs, e l que la région parisienne 
compte 200.000 habitants de plus par 
an, alors que le sch éma clin~c leur ta
blait sur une augmentation annuelle 
ri e ] 20.000. 

D evant les résultats cléccvanb de 
la politique libérale - e t l,~s cons•·•. 
queneefi q u'ils ont e ues ~ tll' ll's è lr~c
tions présidr~ntie ller-; - le clmf d,-• 
l'Etat a annoncé rlcs changenr r~nt;, et. 

nommé aux Financr:s un homme qui 
passait ponr plus altach è i1 la plani
fication que M. Giscard d'Esta ing. 
M. Michel Debré a, en effe t, mam
festé quelcpae intention ,lP fairr> 

jouer un rôle plus actif à l'Etat, et 
il a annoncé que la déduction fiscale 
de 10 o/o serait réservée aux investis
sements déclarés prioritaires par le 
Plan. Ma is, devant l'hostilité de cer
taines branches cle l'industrie, il a 
reculé el il a maintenu la déduction 
pour lo11s. Ce qui aurait pu être une 
orientation économique positive est 
devenu une subvention fiscale par 
laquelle l'Etat preml en charge une 
partir de cet e nrichissement des en-

treprii;es que M. Vallon voulait na• 
guère clisLribue r aux travailleurs. 
(Applau.di.ss<>mPnts sur les bancs de 
la Fédération de la Ga1Lche Démo• 
crate Pt Socialiste et du Gronpe Com· 
muni.ste.) M. Debré entendait, d'au• 
tre part, ne supprime r le blocage 
des prix qu'en faveur des industriels 
qui auraient pris des engagements 
précis. Mais il a dû céder, là aussi, 
et se contente r de contrats impréci,
et d'asi;urant'Ps vagues. 

Seule la pression ouvrière vous oblige à agir 

Qu' il s'agisse des ouvriers de De
cazeville, des Forges du Boucau 011 

ries Hauts Fourneaux de Chasse, 
dans tous les cas, ce sont (lt's mou
vements ouvriers très importants qui 
vous ont obligés à agir. Jama is vous 
n ' êt es intervenus spontanément. 
(Applctu.dissem.ents s11.r les bancs de 
la. Fédération de la Gau.che Démo
crate et Socialiste, du Grotipe Com
nmniste et du Groupe Progrès et Dé
mocratie Moderne) et c'est toujours 
la grève qui vous a contraints à ou
vr ir un dossie1·. Vous avez alors ac
cordé des aides et des crédits excep
t ionnels 1nais, en aucun cas, vous 
n'avez élaboré une politique et une 
solution <l'ensemble à long terme. 

Les dispositions que vous avez prises 
ont même souvent constitué des char
ges supplémentaires pour l'économie 
nationale, ~ !l détriment de sa com• 
pétitivité. A l'égard des charbonna
ges, vos décisions ne f<0nt pas int.é• 
grées clans une politique de l'éne r• 
gie; à l'égard des mines de fer, elles 
ne le sont pas clans 1ml' politique de 
la si,lérurgic. 

J e suis très heureux que des qucs
t ions aussi importantes vous amu• 
sent. .. 

M. le MINISTRE de l'Economie ,it 
de-S Finances. - Ce ne sont pas les 
questions, mais la manii-rc dont vous 
les traitez. 

Votre planification nouvelle se fait dans 

le secret des cabinets 

M. MENDES FRANCE. - Vous 
avez annoncé que vous me répon
driez e t j e serai heureux d'appren
dre par vous sur quels points j e me 
suis trompé. Au moment où vous 
m'avez interrompu par votre hila
rité, je m'apprêtais à constater que 
vous aviez porté une attention plus 
grande à certaines industries de 
pointe, par exemple l'indust rie ato
m ique, les industries spatiales, le 
plan-calcul. Vous pouviez en dessi
ner les pe rspectives d'ave nir, ruais 
vous l'avez fait, chaque fois, selon 
les normes l es plus conservatrices. 
Au l ieu du plan-calcul, qui bénéficie 
ù ries socié tés privées, pourquoi ne 
pas avoi r créé une socié té nationale 
des ordinateurs ? (Appla.udis.~,,m.ents 
.mr les bancs de la Fédération de la 
Gauche Dé111 ocrat,• el Socialiste et 
du. Gro11.1w Comnumiste.) Pourquoi 
ne pas avoi r associé à votre action 
les ouvriers cl les end ms ? Vous avez 
signé des contrats de programme qui 
prévoient ries réunions périodiques 
entre hauts foncti onnaires et repré
sentants des profos:; ions, réunions 
qui se tiennrmt parfois dan~ le cabi-

net du ministre. Mais tout se passe 
sans publicité, ni contrôle, ni infor
mation des syndicats. 

Devant la commission dei< Finan
ces, vous avez décla ré qut>. cctt.c col
laboration <levait' avoir pour obje t. 
l'application et le sueci•:< du Plan. 
Mais l'accord sur la sidérurgie mtm
tionne le Plan, non pas clans :;on 
texte même, mais seulement clans 
son préambule. Si volrt> seul obje1·tif 
est l'a pplication du Plan, pourquoi 
avoir créé un comité de développt•• 
ment inrlustrieJ dont l'act.ion de
m eure confidentie lle, pourquoi 1·cs 
réunions clans le srcrel, pourquoi ne 
pas utiliser les coouuissions du Plan 
et ce lles du Conseil i>1·onomiqm· "! 

Est-cc parce que les rcprér-;entants 
syndicaux y siùgent ou •~st-cc parcc 
qll(~ les objcctifa du Plan n'ont pJus 
lu priorité ? 

A une planification certes incom• 
piète, vous substituez une planifit·a
t ion s1~crèle où l'Etat s 'engugc s1111,

contrôle ni garanties. Cette évolu• 
tion, n elle seule, justifierait le clù
pôt d'une motion de censurP. 

Pour assurer le plein emploi il faut 

une autre politique 

J'en viens it la politique qui, it 
nos yenx, correspondrait le mie ux 
aux besoins du pays. Vous ne serez 
pas surpris, au lende main Ùt~ l'im
prc!<1<ionnante J!rève ,If'!< mineurs. que 

je place le vlein ,•mploi en tête de 
nos prèoccu.pations. Vous voulez fa
cilite r le reclassement des chômeurs, 
créer un sy1:1 tème de boul"8es J'em
plois. Nous 11ppla111liron11 il ,.e,. pn,-
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grès, même tardifs, mais les mesures 
qu'ils impliquent ne nécessitent pas 
un recours aux ordonnances; l'As
semblée aurait été prête à les voter, 
sans doute à l'unanimité. 

En réalité, il ne s'agit pas d'une 
politique de plein emploi car, ainsi 
que l'a dit M. Bergeron, il ne suffit 
pas d'indemniser le chômage, il faut 
t'empêcher. Le voulez-vous ? On 
peut en douter lorsque vous parlez, 
par euphémisme sans doute, d'un 
marché du travail détendu. Quand 
un « volant de main-d'œuvre », com
me vous dites, existe, les re,~endica
tions sur les salaires sont moins vi• 
Yes. 

Vous avez choisi un taux de crois
sance économique moins rapide que 
précédemment et, pour l'emploi, 
l'objectif pour 1970 est au niv.eau de 
celui de 1965, alors que le chômage 
était déjà supérieur, en 1965, à la 
moyenne constatée depuis 1950 et 
que des générations nombreuses ar
rivent sur le marché du travail. 
Qu 'avez-vous prévu pour :elles, si
non une promesse de chôrnage ac
cru ? 

Pour atteindre le plein emploi, il 
faudrait un taux de croissance de 
6 o/o. Nous en sommes loin, car il 
n'c-st même pas certain que ce taux 
atteindra les 4·,7 o/o que vous espérez. 

Qu'il s'agisse du Plan, de votre 
politique budgétaire défJationnistc 
011 de$ lois de l'économir. de marché 
auxqur.lles vous vous en remettez, 
rien ne permet d'assurer que vous 
cherchez à empêcher le chômage. 

Or, il s'accompagne d'une diminu
tion des horaires de travail qui a 
une incidence considérable sur le 

pouvoir d'achat. Il ·y a six ans, la 
moitié des mineurs de fer lorrains 
gagnaient de 70.000 à 80.000 francs 
par mois; aujourd'hui, ils gagnent 
de 55.000 à 70.000. Ne vous étonnez 
donc ni des revendications, ni de, 
grèves, ni du marasme du com
merce. 

Il Ja.11,t réviser le V• Plan, l'orien
ter vers la relance écotn1J1ique et le 
plein emploi, (Applaudissements sur 
les bancs de la Fédération de la Ga.n
che Démocrate · et Socialiste, du 
Groupe Com.munist,e et dit Groupe 
Progrès et Démocratie Moderne) 
opérer des modifications de struclu• 
res et de conceptions, en recourant 
à une planification plus volontaire, 
plus dynamique, plus démocratique. 
11 faut tirer la leçon des imperfec
tions et des faiblesses révélées par 
l'expérience, assurer une meilleure 
productivité nationale en coordon
nant mieux les objectifs el les unités 
de production, canaliser l'épargne et 
l'autofinancement vers les investis
sements essentiels. Il importe q11,e 
l'Etat ret.rou.ve la maîtrise de l'en
semble des circuits financiers qu.e 
vo11,s avez pen à peu, renoncé à co,1-
trôler : il couvrira ainsi plus facile
ment les charges du Trésor qui doit 
intervenir dans des actions de sou
tien de la conjoncture. 

Il faut aussi pratiquer une vérita
h.lc politique des rcv:enus, une poli
tique qui ne soit pas seulement limi
tée aux salariés, voire dirigée contre 
eux, mais qui influe sur le niveau 
des prix, sm, les secteurs où la spé
culation se manifeste, sur les struc
tur.es, sur la conjoncture et qui as
sure une meilJeure répartition du 
profit. 

La planification est compatible avec la 
démocratie 

Certes, beaucoup d'hommes qui 
LravaiIJent redoutent les initiatives 
de l'Etat et croient qu'une politiqu,e 
de gauche est forcément orientée 
contre le profit, même le plus res
pectable. Or, nous vivons dans unr. 
économie où coexistent un secteur 
public cl un secteur privé. On peut 
discuter sur cc qui doit appartenir 
a chacun de ces secteurs, mais une 
chose est certaine, c'est que nous 
continuerons longtemps, peut-être 
toujours, à vivre clans une économie 
composite de ce genre. · Aussi est-il 
impossible d'ignorer ou d'abolir cc 
qui est le moteur des ·entreprises pri
vées, le profit. Il n'existe d'ailleurs 
aucune incompatibilité entre · une 
planific-ation souple et la gestion 
correcte des affaires privées. L'un 
dr~ moyP-ns d'accorder l'une rt l'au-

tre pourrait résider dans ces contrats 
que vous passez avec certaines indus
tries, mais à condition que ]'esprit 
en soit modifié, que Je contenu en 
soit discuté avec les responsables 
syndicaux et qu'y soient toujours 
inscrites les dispositions d'ordre so
cial. Parallèlement, cl pour repren
dre l'expression de l'un des vôtres 
qui n'a pas dû faire plaisir à M. Gui
chanl, vous devriez r.ntrèprcndrc 
unr. véritable politique d'aménage
ment du territoire. Mais une telle 
politique exige une démocratisation 
de la vie régionale, alors que vous 
pratiquez une cléconcenlràtion auto
ritaire. (Applandissement.~ s1.tr les 
bancs dt> lei Fédération dt• la Gmiclw 
Démocrate et. Socialiste, du Groupe 
Comnmniste et d11, Croup,• Progri•s 
et Démocratie ModernP.) 

Vous vous résignez à la stagnation 

Après avoir indiqué clans quelJc 
direction nous devrions nous orien
ter d'une façon permanente, je vou-
11 mi~ dire un mot de ln polit.ique 

conjoncturelle. Au lieu de vous 
cramponner à une conception poin
cariste du budget et d l~ la monnaie, 
vous devriez rcndrr. ii l'un et ii l'au-

tl'.e leur rôle normal rl'animateurs de 
l'économie. En plus des crédits in
conditionnels, un budget doit com• 
porter des tranches optionncJles qui 
permettent rie l'adapter aux circons
tances. Or, je ne peux cnch<•r mon 
inquiétude devant fo. cunjoncttire 
présente. En ]963, on II dit rp1c votre 
prédécesseur était intervenu trop 
tard pour empêcher une surchauffe 
économique, cc qui l'avait conduit 
à agir trop brutalement. Je crains 
qu'aujourrl'hui vous nr. vous trou
viez clans une situation inverse : 
augmenta tion du chômage, diminu
tion des importations, production 
piétinante et morne, clans certains 
secteurs, déclinante. Devant la com· 
mission spéciale, le Premier minis
tre a paru en rejeter la r.esponsabi
lité sur les fluctuations économiques 
internationales. 11 y aurait beaucoup 
à dire là-dessus comme sur votre po
litique monétaire extérieure. Quoi 
qu'il en soit, c'est une raison de plus 
pour agir en temps utile. 

Une relance est devenue nécessai
re. Or, par chance, vous pouvez l'en
treprendre sans risques :et mener une 

politique plus active, plus indépen
dante des groupes d'intérêt. Malheu
rcm.sement, vous vous résignez au 
sous-emploi et à la sous-productivité. 

Vous pourriez par exemple relan
cer la constn1ction en débloquant 
des crédits rlu Crédit Foncier et en 
a u g m e n t a n t ceux des offices 
d'H.L.M.; vous pourriez accélérer le 
rythme de consommation des dota• 
tions budgétairees, émettre clcs em
prunts. Quand, dans un pays, rlf';; 

moyens de production :;ont disponi
bles, de tdles mesures peuvf'nt i'-tr<· 
prisr.s immédiatement. 

Sans cloute, en d'autres circonstan
ces, cc sont d'autres mesures qui se
raient nécessaires. CcJles dont j'ai 
parlé ne suffiront pas toujours. C'est 
là un problème auquel les hommes 
clc gauche,· plus encore que lefl con
servateurs, doivent rester toujours 
attentifs, car ils ne doivent_ pas ou
blier que dr.s imprudences lees em
pêcheraient d'atteindre leurs objec• 
tifs. Ils doivent aussi prendrf' garde 
à ne pas prêter le flanc aux manœu
vres dont ils font toujours ]'objet 
lorsqu'ils sont au pouvoir. 

Pour une politique de négociation et de 
dialogue 

Mais depni.s plusienrs années, c'est 
par la menace d11, chômage que le 
gonvernement a choisi de peser su,r 
les salaires. Nous préconisons, au. 
contraire, un<' politique de négocia
tion et de dialog1w. Les travaiJleurs 
savent que le plein emploi suppose 
une discipline, mais ils demandent 
à participer à l'élaboration cle sees 
règles et à en connaîtr.e les contre
parties. Dans un récent article, un 
membre du Club Jean-Moulin a dit 
très justement qu'il n'était pas bon 
que la discussion se déroule seule
ment entre les pouvoirs publics et 
les employeurs. 

V otrc régime se refuse au débat 
ouvert, à l'information. Il refuse la 
discussion devant l'Assemblée. Il la 
refuse avec les syndicats. 

J' cwrais souhaité q u.e vous s11,sci
t.iez ww grandi' conférence nationale 
de l'emploi à laquelle auraient par
ticipé, avec vos fonctionnaires, cles 
parlementaires et des représentants 
du patronat et d.es syndicats, et, 
comme le prohlèm_e ne peut être ré
solu sur le seul plan national, j' au
r~is souhaité aussi que vous propo
siez à nos partenaires du Marché 
commun et à la Grande-Bretagne la 
réunion d'une conférence europé.en
nc, du plein emploi, qui aurait pu 
prcparcr cette politique économique 
commune préconisée par M. Marjo
lin et qui préfigure pour nous un~ 
future planification cmropécnne. 

Pour m'en tenir aux affaires fran
çaises, il faudrait convoquer de nou
veau la conférence des revenu!' ' . . , 
qu amma1t naguère M. Ma1,sé, mai~ 
en lui donnant cette fois les élé,nents 
d'information qu'on lui a d'abord 
refusés et que M. Gruson était char
gé de recueillir. E,-t-ce un haRarcl ~i 
ces dr.ux hommes ont été appelés ii 
cl'autrr.s fonctions? (Appfoudissc-

ments s11,r les bancs d,, la Fédération 
de la Gauche Démocrate et Socia
liste.) 

Une relance s'impose également 
pour la politique des conventions 
collectives, dont les clauses dee
vraient porter sur des salaires réels, 
et non théoriques. 

Dans les secteurs en ,lifficulté, des 
tables rondes devraient être appelées 
à proposer des programmes àe re
dressement. 

Pour conclure (Exclamations sur 
certains bancs de l'Union Démocrati
q~w pour la V• République. Applau
dissements snr les bancs de la Fédé
ration de la Gauche Démocrate et 
Socia.list1•), je dirai qu'en cet instant 
nous ressentons tous le besoin d'une 
politique économique et sociale d'en
semble. II incombe au gouvernement 
de faire connaître clairement ses 
projets au pays et à ses représen
tants, e t d'en discuter avec tous les 
intéressés. Or, nous ne savons rieen 
de vos intentions. Vous refusez d'en 
débattre ay~c tous ceenx qui ont pour
t~nt le rh-01~ de les connaître. Impa
tients de vou le pays s'orienter v.e1-s 
un renouveau clc ses structures, de 
son action e t de ses espoirs, mais 
redoutant que vous ne persistiez clans 
v?tre _n~ême , voie, nous ne pourroni
m rat1f1cr votre politique passée, ni 
vous donner notre confiance pour lu 
poursuivre demain ! (A /1/Jlaudi.~sl'• 
ments sur Les ba.n.cs de la Fédération 
~,, lei Gauche Démocratl' et Socia
liste,_ du Groupe Commun,iste et sur 
plusieurs bancs du C rou11e. Progrès 
<'t Démocratie ModernP:) D 

TRIBUNF. SOClALJSTR 
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□ Cannes 

Un palmarès très anglais 
Jean Helms 

T elle sélection, tel !>almarès .. 1:a 
moyenne des films ch01s1s 
cette année au Festival de Ca n

nes étant bonne , rien d 'étonnant que 
les résultats aient é té plutô t bien ac
cueillis. Sans surprise d'ailleurs. On 
prévoyait avant la compé ti tion que 
la Grande-Bre tagne sortirait ga
gnante avec Blow -Up et Accident. 
Le premier rle ces deux films, le mcil
iew· d 'Antonioni, a obtenu le Grand 
P rix, le second : le Prix Spécial du 
Jury. C'est justice car voilà enfin 
Losey consacr é. On savai t égaleme nt 
que R obert Br esson n 'éch a pperait 
pas au t rad itio nnel hommage qui 
évi le au Jury d e le couronne r, e t a u 
P rix rie l'Office Catholique qui le 
retien t en fa it cla ns un gh e tto con fes
sionnel. Les déchire m ents de Mou
chet.le (l ) ne sont pas d e ce m onde. 
Sur ce poin t, la postérité ju gera. 

Dès le déb ut ries m a nifesta tions, la 
ren tr ée e n Corme rles pays de ]'Es t 
avait é té re marquée, n o ta mment celle 
de la Yougosl a vie, tan t clans le cadre 
du F estival (avec Les T ziganes ) que 
da ns celui de la Sem aine de la Cri
t ique (qui présenta it le t rès fin 
Rondo d e Zvonimir Bcrkovic et 
l'acide A ffaire de cœur de Dusan 
Mak avej e v) . Si la h auta ine supério
r ité rle Losey souffre peut-ê tre un 
pe u fl e p artager le P rix Spécial du 
J ury avec Je savoureux J'ai même 
rencontré des T ziganes heureux 
d ' A lck sa nrlcr Pctrovic, p ar contre le 
re marqu able Dix Mille Soleil.s du 
H on grois K osa mér itait bien le P rix 
de la mise en scèn e. 

On peut e n <li re a utant pour l e 
sympa thiqu e Ciels de H ollande du 
H olJanda is J o hn Fc rno F erliout q ui 
rléc rochc Je Gr a nd P rix des courts 
m ét rages, tandis q ue le Prix Spécial 
du J u,·y va à l'excelJcnt Gloire à Fl!
lix To1trnach.on des França is J\ udré 
Ma ri in c l Mich el Bosch e t. 

[ci s'arrr tcnt les ve rdicts sér ieux 
e t co mm e ncent m a lheu reusement ]es 
di s tinctio ns ,le compla isance. C'est 
h ien connu les prix d 'inLcr p réta tion 
cannoi ne valcnl pas l a Coup e Vol
p i. Ca r111cs n 'a pas fa illi ;1 la t rad i
tion en h onorant de ux com éd iens rlc 
m a igre intén~t : la Sué doise P ia 
Dcgen nak (Elvi ra Madifra n) Cl l 'h
raéJien O clde il K o Llc r (T rois jours et 
1111 Enfant) . J ,le rn pour les P rix rl u 
S1·é-m1rio : J eux de Masscicre d'Al ain 
.l cssua, passe en core, m ais A Cha
cun son dû rl 'E lio Pié tr i ! A lors que 
les deux !chèques : H ôtel p our étra11-
gers cl 'Antoni11 Masa e t T rains rigon
nmsem ent contrôlés ,Je J ir i Menzcl 
sont si fiuemenl agencés ! Mais die u 
merci, les pon cifs sovié t iques ont é té 
eeu e fois mis ,le côté (ta n,Jis que la 
Cinémathèque française p résentait 
par aille urs la véritable veine du 

cinéma russe) et on aurait pu choi
sir plus mal en donnant le prix de la 
pre mière œuvrc au Vent des Aurès 
de !'Algérien Mohammed Lakbdar 
Hamina. 

Bref, si 011 ne s'arrête pas aux dé
tails, un palmarès plutôt satisfaisant. 

Chelsea girls de Cannes à Paris 

P ar comparaison au palmarès of
ficiel , les prix marginaux paraissent 
plutôt moins convaincants. San s 
doute Accident a-t-il é té de nouveau 
distingué gr âce au Prix de l'Union 
International e de l a Critique (UNI 
CRIT) tandis que l'Office Catholique 
ré parait l'injustice fait à Mouchette. 
Mais la Fé dération Internationale de,i 
Ciué-Clubs a fai t preuve de peu de 
discernement en prima ul à la foi s 
Blow-Up et le décevant Privilège de 
Peter Watkins (plus heureux avec 
La Bombe ). A Hyèr es le J eune Ci
ném a avai t été mie ux inspiré en dé 
couvrant la fracassante Marnaïa de 
.J osé Varela el le savoureux 1Premier 
Maître rie Mikhalkov Kontchalovsky 
dont nous 1·cparlerons. 

De même le prix « Ar t et E ssai » 
a été décerné à deux films vus par ex
té rieurs à l' art cinématographique : 
si le choix de .l' impressionnant War
rendale du Canad.i,cn Alan King, 
sorte rie nouveau « cinéma-vérité » 
se soutenait encore (pour notre p arl 
nous y adhér ons pleinement), par 
contre Dutchman de l' Angla is An
thony H arvey (ad apté <lu Metro de 
Le Roi Jones) rel ève plutôt tlu théâ
t re film é. P our tanl les films de re
ch e rche uc mauqna icnt pas à la Se
mai ne de la C ritique, iles yougosla 
ves aux i taliens (qni p réscnla icn t Je 
pudique T rio de Giaufranco M in
gozzi), sans parler d u p lus oublié 
d'ent re e ux : l'ém ou van t Horizon de 
J acques RouHio. 

Somme toute, le prix du << Meil
leur F ilm pour la J euncsse », plus 
obscur 111ais ,le t ra,l itionnclle q_ua
lité, a é té p lus . original en primant 
Dix Mille SoleiLç et le sobre Ulcamau, 
p remie r f ilm p rodu.i t par la Bolivie 
"r âce à J or~c Sanjines (qui n 'a pu se 
;cndrc ù ]a Semaine rie la Critique 
fa ntc rl'a rgen l ou ,Je liberté, on ne 
sa it -pas). Cc dernier film a va it ré 
Vl~illé l' intérê t pou r une Amérique 
La tine offi ciellement embourbée au 
Festival avec ses représentants ar• 
gcntins cl mexicains (suivant en cel a 
leur mè re-patrie espagnole) . 

Ce pendant T erre en Transe (2) du 
Brésilien Glauber Rocha remporte 
Je P r ix Bufiue l e t celui de la F édé
ra tion Internationale clc la Presse 
(FIPRESCI) qui partage sa distinc 
tion avec Les 'I'zigan<is. 

Plus scan<laleux que réussi l'Uly.~.rn 

.SPECTACLES 

de l' Américain Joseph Strick ne fi. 
gurail plus dans la compétition. Ce 
qui a évité de nouveaux impairs. Le 
bruit orchestré autour de cette pro• 
jeclion a peut-être fait négliger le 
charmant Y 011 are a big boy rww du 
jeune Francis Ford Coppola, tandis 
que nous devions attendre que la 
Cinémathèque lève à Paris l'interdit 
du Festival pour voir enfin le mysté
rieux Chelsea Girls qui, mal1,rré ses 
trois heures cl demie, nr. nous u pas 
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déçus : ça c'est un cinéma de re
cherche ! 

Enfin, pour notre part,' noUB avons 
découvert deux œuvres de qualité 
dans le Marché du Film. Deux fran• 
çais : Nathalie, rlélicieux court mé
trage rlc Anne Dastréc et Un ldwt à 
Paris de Serge Korber. D 

(Il Cf. c Tribune Socialiste> do 23 mars 
1967. 

(2) Qui avait été primitivement in1erdi1 
,,ar la censure brésilienne. 

Le souffle de l'aventure 
Bernard Le Saux 

0 
n sait la dette que le cinéma 
français a contracté envers 
José Giovanni dont les romans 

Le Trou, Cla..sse tous risques, Le 
Deux ième souffle entre autres, ont 
été portés à l'écran par .1. Becker, C. 
Sautel, J .-P. Melville. 

Cette fois, rie son livre Les Aven
w.riers, Giovanni après avoir cédé le 
titre et une partie de l'histoire à R. 
Enrico, a tiré l a ma tière rle son pre
mier film : La Loi dn Survivant. 

Si l'on peut d'ordinaire tout crain
dre iles romanciers passa nt derrière 
la camé ra, ici pourtant l a réussite est 
incontestable ; évitant les réminis
cences littér aires, Giovanni trouve 
d 'emblée un style authentiquement 
cinématographique pour nous conter 
cel implacable rè glement de comptes, 
cette histoire marquée au sceau de la 
fatalité, plus proche de la tragédie 
grecque que des romans de Peter 
Chenev, se déroulant clans les sites 
grandioses de la Corse que la caméra 
utilise avec un sens quasi westernien 
rle l'espace. 

L'art cinématographique repose 
a va nt tout sur l'acteur, quoique puis
se en penser R . Bresson qui n'es t 
somme toute que la brilla nte excep 
tion d'une règl e ; les Am éricains 
d'aiUeurs l'ont bien compris et l'on 
connaît le résultat. Que José Gio
vanni pour sa p remière r éalisation 
ch oisisse une jeune el talentueuse 
actrice, scandaleusement m éconnue 
en France, Alexanclra Stewart , et im
pose contre l'a vis des prorluctc urs un 
acteur p resque j am ais vu à l' écran, 
Michel Constantin, créant ainsi un 

[J Semaine TV 
o THEATRE : fiéuliséc par André Il;,r
sacq, Le Roi-Cerf, une p ii:cc de l'auteur 
vénitien du XVIII' sii:cle, Carlo Gozzi. Uni
vers féer ique cl pcrso1magcs de la Cométlia 
dell' A ri e. (27 nw i l '" Cl,. 21 h.) 

Auteur d 'un livre Hnr " Bertolt Brecht >, 
c'est duns le sillu~e du grnnd drumuturge 
a llemand qu' il fuut placer W alter Wcidel i, 
journa liste genevois, cl sa pii:ce Le Dossier 
de C:hel.~clL Street, écrite epécinlemenl pour 
la té lévis ion et déjà diffusée en 1962. Ave,· 
t rois excc lleuts acteurs : Pierre Vaneck, 
Guy Tréjan 1:1 Georges Gérei. (30 mni. l ' " 
Ch .. 20 h 30.l 

• MUSIQUE DU GRAND S IECLE : Duns 
le cudre de /ltusic,rle pour VOU! , l'orches• 
1re de chambre de Rouen, sous lu direction 

des couples de cinéma parmi les plus 
allaèhanl de ces dernières années, je 
vois dans ce cl.iscerncment plus que 
des promesses pour sa future car
rière de réalisateur. 

Robert Enrico, lui, après Les Gran,
des Gmmles prouve avec ces Ave11,. 
tu.riers son aptitude à réaliser <le,; 
films commerciaux c1ui ne soient pas 
- le fait est trop rare pour n e pas 
être signalé - abêtissant, n.i mépri
sable. 

A vcc Alain Delon et Lino Ventura 
spécialistes ,le l'aventure, nous pas
sons tour à tour d'un aérodrome de 
la région pari.sienne à la :iallc ile 
j eux d'un casino, d'un port con~olais 
à un fort en pleine mer non lom dl" 
La Rochelle ; d'avion en moto de 
bolide en bateau, à la poursuite d'un 
fabule ux trésor. Tout cela finira par 
un « 1,runfight l> dans la meüleurc 
tradition du western. Les scè nes d'ac
tion sont traitées avec efficacité, et 
alternent a vec des gags biens venus, 
et si l'on peut prédire à ce film un 
larorc et mé rité succès populaire, il 

" 1 • souffre néanmoins de a comparai-
son avec l'œuvrc de Giovanni. Ces 
a venturiers bien qu'ayant une « pré
sence » physique incontestable sur 
l'écran, n'a tteibrnent jamais la ri
chesse, l'épaisseur du personnage in
carné par Michel Constantin. 

Ce qui différencie ces deux fihns 
en fin de compte ? D'un côté une 
mécanique bien huilée ma.is imper
sonuclle, de l'autre un récit - non 
sans dé faut certes - m ais où de rrière 
chaque pla n se devinr. la présence 
émouvante rl'un auteur. 0 

cl' Albert Ilcuucnmp, interprète des œuvres 
de Purcell, Albinoni, Couperin. 130 mni. l "' 
Clr .. 22 h. t 

• SOlllEE CINEMA : Le premier film 
tl' un imporlunt cinéaste français, loujour• 
mé,·onnu Le., l\111u1111i.,es /(cncontres. 
d' Alcxun<lrc Astruc. Avec Anouk Aimée cl 
J .• C. Pus1:ul. Ensuite, Thème et variatiom 
,lu Ci11éma, émission d' Armand Panigel, 
l'onsacréc ce soir aux !rois c MABUSE > 
tournés pur Fritz Lan~. (29 mai, 2• Ch., à 
1inr1.ir ,fo 20 /1 35. l 

w THEATRE : c V COMME VIET
NAM > d' Armand Gaui wera donné lea 2, 
3, 4 juin Ull T.E.P. el le 10 juin au T.G.r. 
de Suint-Denis (Tél. : 243-00-59), 
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□ Action culturelle 

Les conceptions 
de Malraux 
Marcel Pierre 

Nous publions ici un premier article de notre am.i Marcel Pierre consacré 
aux problèmes culturels. Notre intention est d 'avoir un d ébat sur un sujet 
qn'on a trop tendance à figer dans un sens ou dans un autre._ C'est pourqu?i 
d'ailleurs nous n'emboîtons pas forcé ment le pas de M. Pierre, car apres 
tout, ce qu.i compte, c'est ce qui a été fait des Maisons de la Culture et 
non seulement cc qu'on a voulu en faire. Quoi qu'il en soit la discussion est 
lancée, M. Pierre y rev iendra., à d'autres égalem erlt de la poursuivre. 

E 
n créant .en 1959 un Ministère 
des Affaires Culturelles et en 
le confiant à Malraux, la V• 

République a voulu montrer qu'elle 
é ta it décidée à agir dans ce domai
ne, considéré tra ditionnellement 
co n1111e marginal ; la mission de ce 
Ministèr e fut d 'ailleurs définie par 
un décret minis tériel : « rendre ac
<·cssiblcs les œu vres capitales de l'lm
manité e t d' abord de la France, au 
plus grand nombre de Français, d'as
.,turc r la plus vaste audien ce à notre 
pa trimoine culturel e t d e favor iser 
la réaction des œ uvres de l'art e t rle 
l' c~pril qui enrich issent. » 

Pour réalise r cet objectif, on a 
cherch é à rncll re en place de nou
velles structures, dont les Mai ons 
de la Culture semblent ê tre un élé-
111 e11l prio rit aire. B ourges. Caen, F ir-
111 i11 y, Le H avre, Ménilmontant, 
A111icn , T honon ont déj à le ur Mai
~011 <f~ la Culture e l d'autres Mai
, ons sont en cours d 'achèvem ent à 
Su in1-Etiennc, à Grenoble. Mais leur 
111 isc en route est parfois l 'occa
~ion d'affrontements v iolents entre 
11· d ifférentes personnalités rnpré
.•1.,11tant les forces en présence (l'Etat, 
IPs Municipalités, les Cré ate urs, les 
Associa tions ... ! ) .et le « Nouvel Ob
: c rva te ur », édit ion région al e (12-18 
,1vril 1967) en analysant pourquoi 
« on ,se bat autour de la Ma ison de 
la Cullu rc de Saint-E tienne >) n ' a 
pu l' appele r que la « Maison de la 
discorde ». On a rl'ailleurs souvent 
tendance à faire cl.e ces querelles 
des quere lles de pe rsonnes (à Saint
Etienne, on n 'a parlé que de la po
lémique entre Dasté e t le Député
Maire Mich el Durafour, cc qui est 
une maniè re d 'ignorer le problème. 
Pour comprend re les difficultés, pour 
j ugcr les rubriques qui s'affrontent, 
c l pour situer les politiques à. leur 
juste niveau, il est nécessaire de ch er
cher à connaître Le sens d e la ,,oliti
'I"'' culturelle du gonveriwment, dan.s 
les striictures mises en place comme 
da11 s l,•s int"11tions qni l'animent. 

Des textes officiels 
aux discours 

Pour connaître la politique gou
vernementale, on doit d'abord se ré
fé rer aux textf's des IV• e t V• plans 

co r.cernant l'action culturelle, ainsi 
qu'aux déclarations des hommes 
chargés de cette politique. MM. Bia
sini (1) et Moinot en particulier . 

Le IV• Plan se contentait de dé
finir l'objectif essentiel de l'effort 
culturel : « Assure r une ouverture 
p ermanente aux œuvres de la pen
sée et d,e l'art, et en faire b énéficier 
tous les âges el toutes les classes » 
e t prévoyait les moyens de cette po
l itique : les Maisons de la Culture, 
un Centre d ' inform a tion e t de dif
fusion cultu relle, e t un Centre de 
formation e l d'Pssa i I fo rma tion d 'a
nimate urs). 

Le V0 Plan rappelle d 'abord l'ob
j ectif fond ament al de l' action du 
Minis tè re Mal raux. qu i est de « ré
d uire les inégalités culturelles, <le 
c réer des occasions de présence de la 
culture cl ans les lieux où elle fera it 
spontanément défaut » : il définit 
en suite av.cc plus d e précisions le 
r ôle des Maisons de la Culture : 
« ex périmen tées au cours du IV0 

Plan , faisant aujonrrl'hni l'obje t 
d'une doctrine précis<> et sol ide, l es 
Ma isons de lu Culture constituent 
une tentation cle ré ponses synthé ti
q ues m ais non exclusives, aux pré
senta tions cultu relles de nos socié
tés urbanisées ... Sources pe rmanen
tes de tentation cnltu rcllc dans les 
villes, les Maisons <l e la Culture ont 
vocation à devenir des centres de 
c réa tions. E lles suscitent un intérêt 
nouveau... e t doivent permettre de 
réanimer certains autres équipem ents 
eu lturels existants : mnséP-s, théâ
tres ... >) 

Les formules sont génére uses, m ais 
risquent de prendre des s ignification s 
très d iffé rentes, scion le contenu cul
turel qu'on vourh a y implante r et y 
dévcloppP.r . Les déclarations d e M. 
B iasini ne la issent aucune éq uivoque 
à cet égard. 

Quand M. Biasini déclare (2) que 
les Maisons de la Culture doiv.ent 
accéclcr au « niveau culturel le plus 
éfové e t ù la qualité la m eilleure, en 
proscrivant paternalism e e t condcs
ccllflanec >), il définit là une exi
gence fond amentale ; mais quand il 
ajoute q u'elles doivent ê tre « un l fou 
d e renc ontre e t de confronta tion par 
excellence entre la culturf' et rP-ux 

qui veulent y accédP-r, entre ceux _qui 
d élivrent le message et ceux qui le 
reçoivent », il montre qu'il n'attcncl 
du public qu'un rôle de conson~11w
teu.r passif, venu là pour recevoir la 
bonne parole et applaudir les diffé
re~tf's formes de l'héritage planétaire 
et séculaire, tel qu'il est défini par 
les prophètes de la culture. Comme 
l'a noté justement Copfc rman ,Jans 
son ouvrage sur « le, théâtrP- popu
laire » : « une simple consommation 
ne porte en t1oi aucune rc>volution 
décisive.» 

Quand M. Biasini précise qu'une 
Maison de la Culture « n'es t pas 
une salle des F êtes, ni le centre cul
turel communal, ni le siège des 
associations, ni le foyer tant atten
du des vaillantes cohortes litté raires 
ou musicales de l'endroit, qu'elle 
n 'est pas le local rêvé pour les comé
diens amateurs, pour les peintres du 
dimanche ou les sociétés folkloriques, 
ni le conservatoire dont on a c ruel
lement besoin ... », il montre qu'il n'a 
que mépris pour tou tes les tenta tives 
faites par les animateurs locaux pour 
impulser une création culturelle, q ui 
n'est pas nécessairement synonyme de 
médiocrité. 

Quand M. Biasini note que l 'Etat 
qui partic ipe au financement ne peul 
être « un bailleur de fond silen
cieux », e t quand M. Moinot ( 3) pré
l'isc de son côté que « seul l'Etat, 
qui est le m écène de 11 otr<> époque, 
pe ut offrir à tous les a rtistes e t les 
œ uvres que le public doit connaître », 
n e d éfinissent-ils pas une forme d e 
centr alisation - pour ne pas dire 
ri e monopole - cl ans la diffusion de 
la culture par ceux qui en auront 
été jugés clignes. La formule pe ut 
sédui re sans doute les a rtis tes q ui se
r ont « agréés » pa r le~ pouvoirs : e n
core faudrait-il q u' ils p rnnnent cons
cience qu' ils risquent rl 'êt.re Jes ins
truments au service d 'une certaine 
politique ri e grancl,mr - e t pe ut
êtrc, ce q ui est plus grave - les ali
bis d 'un P. implanta i ion de structu
res é tatiques qu i subsiste ront au-delà 
de l'action culturelle qu'ils auront pu 
mene r en toute libe rté. On peut avoir 
une telle c rainte quand M. Moinot 
nous déclare qu' « en échan ge d e cel
te aide, le Ministre d'Etat rlésire 
que l'acceptation p réa lablr. des pro
j e ts des statuts qu'il a é laborés, cons
titue la condition cs11cnli P-lle cle · la 
prise en consirlé ration d 'un proje t 
de Maison de la Culture » ; e t ce 
n 'est p as l'a nalyse tic cr.s statuts-ty
pes qui nous pcrmP-tt ra rlc dissipP.r 
nos inquié tudes (4). 

Gestion et financement des 
Maisons de la Culture 

Les Maisons cle ln Culture sont gé
rées par une Association de Gestion 
(type loi de 1901 ) qui co111pren1l une 
Assemblér. Générale, 1111 Com1eil 
d'Administration e t un Bureau. Sans 
entre r cl ans le dé tail, retenons les 
points suivants 
- l'A ssemblée Général,, .r.st co11sti
t11éc: 
• rie membres fondateurs ; 
• de membres rle d roit (rcpr~11f',n-
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tants du Minis ti-: rf', de la Munici
palité du Conseil Général ) : 

• de m : mbres agréés par le Conseil 
<l'Administration - toute candi
dature devant être « parrainée » 
par des me:mbres ~lu_dit C_onsr.il : 
le Conseil cr Administration com-

prend les nrnmbres de droit de l'As
semblée Géné rale e t rles membres 
élus par cette As~e:mblée. 

A Saint-Etienne, l'Assemblée Géné
rale compte pour le moment 26 mem
bres - dont 7 d<' droit - et le Con
seil <l 'Administration 16. 
- le Bureau. - élu par le Consei1 
d'Administration - est composé d'un 
Président - qui ne peut être un 
membre de droit - ,le vice-prési
dents, un secrétaire, un trésorie r ... 

Le Directem·, nommé par le Con
seil d' Administration après agrément 
rln Ministère e t de la Municipalité, 
assure toutes les tâch es d'élaboration 
des programmes d 'activité, et leur 
réalisation - après acl'ord de l'As
semblée Générale. Il peut être se
condé pour les tâches de gestion ad
ministrative e t financière par un 
« administrateur » nommé également 
par le Conseil d' Administration I avec 
accorrl du Ministè re e t de la Munici
palité) . 

Le projet de règlement intérieur 
prévoit diffé rentes « sections d'activi
tés» (titre Ill e t une aide aux grou
pements culturel;; locaux (titre IV). 

Ces statuts-types, établis par Ir. 
Minis tère, doivent re tenir notre at
tention sur les points suivants : 

- L'Etat se réserve u ne place pré
pond éran te dans fa gestion d e la 
Maison de la Cultu re : toute décision 
importante (nomination du Direc
teur, de l' Aclministrateur q ui pe ut le 
seconder , m odification ries s tatuts, 
du règlem ent inté rieur) ne peut être 
prise qu'après accord du Ministè re 
des Affa ires culturelles ; tout conflit 
entre l'Association e t le Directeur 
sera a rbitré p a r le Ministè re. 

- R esponsable devant le Conseil 
d 'Administration e t dé pendant - de 
fait - du Ministè re qui l' « agréé», 
le D ir ecte ur risque de ne pas avoir 
la libe rté n écessaire à la ple ine ex
pression de la Culture. Tout d é pend 
évidemment de l'orientation du pou
voir e t de la composition du Con
seil d'Arlministra tion. 

- Sur ce de rnie r point, la for
mule de recru.te m crit d es m embres 
d e l'Assnnblé(' Gén érale (par « agré
m ent » (le candidats parrainés par 
d es membres du Conseil) est dange
r euse : quand on laisse aux pe r
i;onncs en place le soin d e choisir 
d'aut rns personnes chargées de les 
soutenir - voire m ême de les rééli
re - on r isque de tombe r dans une 
cooptation par nffinités idéologiques 
ou esthétiques - qui ne pe nnet pas 
les ouvertures nécessaires à. une plei
ne expansion ,le la Culture. Tout ce
ci est évidemment une question de 
pe n!Onncs, mais il faut avoir cons
cience que les structures mises en 
place vcrme ltent tous le11 abus du 
se(·lar isme Pt ,lu mandarinat... (5). 

C'es t sans doute parce qu'ils étaient 
conscients de ces dangers que les 
rm1pon11ahlf'i1 rlP la Mai.,on de la Cul-
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lllre de Grenoble (6) ont essayé de 
transformer les statuts-types : ils y 
ont introduit une Assemblée des 
adhérents et ils ont donné à la vil
Je de Grenoble des droits que les 
statuts originels n'accordaient pas 
aux municipalités /la municipalité 
doit donner son accord à toute mo
dification des statuts et c'.est elle 
qui doit en premier lieu arbitrer 
en cas de conflit entre lt> Directeur 
et l'Association). 

On a souvent dit que les institu~ 
tions ne sont que ce que les hom• 
mes en font ; mais il y a des struc
tures qui permettent des abus et des 
structu.res qui interdisent toute ten
tation d'abus en· dénonçnnt les 
struct.u,res dangereuses. nous serons 
mieux armés pour lutt.er contre ceux 
qui serainu tentés de fos utiliser à 
leur profit. 

Financement. L'Etat partage avec 
lu Municipalité les frais de construc
tion et d'installation (20 millions 
pour la Maison de la Culture de 
Saint-Etienne par exemple), ainsi que 
le budget de fonctionnement (2,5 
millions par an pour cette mê1ne mai
son). 

C'est dire que les implantations 
des Maisons de la Cult.ure sont liées 
aux possibilités financières et s'ins
crivent dans le cadre des plans na
tionaux - ce qui freine sans doute 
leur implantation. 

- 20 Maisons de la Culture 
étaient prévues au IV• Plan (10 sont 
achevées ou en cours de réalisation). 

- On a inscrit la création de 15 
Maisons de la Culture au V• Plan, 
alors que la Commission en deman
dait 35. 

C'est dire aussi que la vie de la 
Maison de la Culwre d épend des 
.mbve11tio11s de l' Etat (en dehors des
quelles elle uc peul avoir le rayon
nP1111~nt auquel elle doit prétenrlrel 

- ce qui est dangereux, clans la 
mesure où une subvention accordée 
peut toujours être un moyen de pres
sion sur ceux à qui on l'accorde. La 
solution qui éviterait cette ambiguï
té de la nature même de la snbven
tion - serait d'inscrire la partici
pation de l'Etat aux Maisons de la 
Culture dans le cadre d'un budget 
affecté régulièrement aux services 
publics qu'elles constituent. 

L'analyse de ces différents élé
ments concernant la politique cultu
relle du Gouvernement suggère un 
certain nombre de questions : 

La volonté de décentraliser la cul
t11 re rw St' traduit-elle pas en fait, pcir 
lei créat.io11 d' u11 résea11 c1tlturel for
tement centralis(, et dans lequel 
l'Etat v1~ut. jouer 1111 rôle préponclé
l'anl. Si l'on a abandonné le projet 
d'un ccmtre nntio1111l de rliffnsion , on 
a créé l'A.T.A.C., qui doit avoir en 
quelque sorte le monopole de la pro
grammation des Maisons de la Cul
ture. Même si les choix rie l'A.T.A.C. 
sont libéraux, il y a là un organis
me ccntralisàtcur, doté d'un pou
voir d'influence réel, qui peut de
main être l'organisme dirigiste d'Etat 
fort. 

Doit-on considérer que fo présen
tation de « spectacles » à un public 
a.uq1tel on ne demande que d'cq:.pla.u.
dir su/ fise à assu,rer un développe
ment valable de la Culture? Ni l'Art, 
ni le théâtre ne suffisent à provoquer 
la participation des hommes aux réa
lités de notre temps ; ils risquent de 
n'être qu'une façade de culture étouf
fant toute prise rlc conscience, un ali
bi cachant une nouvelle forme d'alié
nation. La sensibilisation aux pro
blèmes économ iques et sociaux est 
d'essence culturelle au même titre 
qu'un contact avec les formes indis
cutables de l'héritage artistique, ou 
lei; recherches actuelles visant à dé-

<'Ouvrir de nouvelles formes d'expres
sion. 

Nous ne devons pas oublier qu'une 
puliliqne cult.urelle est t.ou.jours l'ex
pr<'ssiun cl'w,.e certni11e conception de 
fa cultur<' et d'une certaine co11.cep
tio11 de la démocratie. 

La Culture porte .en soi Ja tenta
tion de U1011opole, <l'aristocratie et 
de n1épris du peuple, et fo concep• 
ticm gau.lliste de l ' Etnt sécrète natn
ri•llenwnt une co11c<ipt.ion gn11lliP.111w 
de La. c,ûture. 

- d'un côté, la mise en présence 
d'un homme, el du pcnp]e qui ac
quiesce ; 

- de l'autre, la mise en présence 
de l' Art et des masses qui « reçoi
vent». 

La mystique politique du Chef de
vient ,mystique d'artistes-prophètes 
« qui condescendent à. venir officier 
clans les Maisons de la Culture » <le
vant un public « à qui on fait l'hon
;neur de séances initiatiques. » (Cop
ferman déjà cité.) 

On comprcnrl maintenant quelle 
et-t la question que nous devons nous 

□ S.N.E. Sup. 

Que s1 est-il 
au Congrès 
Dr A . Behar 

P 
our la première fois_ depuis de 
nombreuses années un vérita
ble débat <l'orientation a eu 

lieu au cours du Congrès du S.N.E. 
Sup. 

Il ne s'agissait pas du choc inutile 
des tendances sclérosées de la F.E.N. 
mais de choix précis offerts aux syn
diqués universitaires. 

l" choix : Se contenter de reven
dications quantitatives (<les crédits 
des locaux, des maîtres), en uni
fiant toute l'univ.ersité pour la satis
faction de ses besoins, sans remettre 
en cause les mécanismes de l'ensei
gnement supérieur. 

C'est à la majorité absolue que le 
congrès a choisi le 2° choix : la ba
taille syndicale passe à la fois par 
la contestation des structures des 
méthodes et du contenu et par la né
cessaire expansion de l'université. 

- En effet l'université libérale, 
archaïque et réactionnaire ne peut 
pas être défendue, au contraire. 

Dans une plate-forme cohérente, 
la majorité du S.N.E. Sup. a choisi 
la remise en cause : 

- des structures actuelles univer
sitaires (faculté, chaire, carrières) et 
des structures technocratiques propo
sées par le gaullisme. 

- du statut de l'étudiant, en met
tant au premier rang de ses reven
dications l'allocation ,l'étude sur cri
tère universitaire et la révolution pé
dagogique. 

- ries missions de l'cnseigm~ment 
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poser face à l'implantation des Mai
~ons de la Culture. Seront-elles nu 
service de la Culture ou rie seront• 
elles qu.'une 1w11,vt>lle form t> d" m.yst.i
f ication et d'aliénation ? 0 

<l) M. Biasini a été Dircl'teur de théâtre. 
de la Musique et de l'Artion Cu lturelle de 
1961 à 1966. 

M. Moinot qui vient de succéder i, M. 
Pi,·on r.omme Dire!'teur Général des Arts 
et ·des Le1treH uvaiJ été Consei ller te<'hni• 
que du Ministère Malraux chargé de la 
Dirc .. tion de théâtre Cl de l'A,·tion Cultu
relle de 1959 à 1961. 

(2) Conférence faite en 1962 gur « L' A,·· 
tion Culturelle : Print·ipes. Réalisations. 
Projets ». 

r:l) Exposé fait en février 1961 devant la 
Commission de l'Equipement Culturel. 

(.() Rien ne permet de penser que M. 
Raison, qui a succédé à M. Biasini ail un 
point rie vue différent, les interventions 
qu' il a pu faire vont clans le même sens. 

(5) Pour éviter toute équivoque ou Ioul e 
inlerprétntion gratuite, nous tenons ,1 clé!'la
rer que ces critiques porlenl snr les s1r111·• 
turcs, non sur les personnes qui leH appl ;. 
quenl à Sain1-E1ienne. 

161 Il fa111 rappeler d'ailleurs que •·es 
responsables ont eu des rapports é1roi1s 
avec des responsables de la Maison de 1., 
Culture cl du Cenlre Culturel de Saint • 
Etienne. 

, 
passe 
7 
■ 

supérieur, où, à côté de la recherche. 
sont proposés concrètement Je,; 
moyens de réaliser une véritable for
mation professionnelle et une éduca
tion permanente. 

- De la pol itique de la recherche 
en réalisant le contrôle démocrati
que .et la gestion collégiale des labo
ratoires et instituts. 

- Trois champs <l'actions sont dé
finis : le terrain commun à tous les 
travaiUeurs cl à tous les fonction
naires, et Je S.N.E. Sup. propost> 
<l'élargir encore l'accord C.G.T.
C.F.D.T. 

- Le terrain particulier à l'édu
cation nationale et cl.es proposition,
précises sont faill~s pour que la 
F.E.N. réalise un contrn-plan fédfral 
de la fonnalion de:< maîtres, <les ma
ternelles à. la faculté. 

- Enfin l'action daus le milieu 
universitaiœ qui ne dépend que de 
ses membres : dans ce cadre, une 
alliance prioritaire est proposée à 
l'U.N.E.F. et aux chercheurs (S.N.
C.S.) pour changer tout de suite, et 
ensemble, la pratique universitaire. 

L'orientation définie, le congrès 
s'est retrouvé unanime pour en pro
poser les applications refusant clai
rement la crista11isation d'éventuelles 
temlances. 

- Ainsi, de façon transparente et 
adaptée à son terrain d'action, un 
syndicat important de la F.KN. a 
rejeté la pratique à courte vue, e t 
adopté une ligne très proche de l'al
ternativ:e socialiste. 
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□ Texte n° 3 · Maintenir dans la clarté l'unité du parti craindre le Texte )) mois pour souder sur 
une base plw socialute, l'ensemble de la 
gauche françaue (à cet égard, le Texte Il 
nous paraît bien restrictif, disant non nu 
rapprochement organique avec la F.G.D.S., 
sons dire oui à quelque chose). C 

e texte (résumé à la demande 
du Bureau National) est un 
texte de responsables ou d'ani

mateurs c1e sections de la région pa
risienne, qui prennent au ser1eux 
l'article des statuts du parti selon le
quel « l'orientation du P.S.U. s'éla
bore clans les sections :1>. Cette orien
tation ne peut être laissée aux seuls 
clirigeants nationaux, et c'est avec 
une b>Tandc confiance que nous nous 
adressons aux militants de province : 
il est parfaitement normal que le 
parti discute démocraûq11e11i.enl de 
sa ligne politiq11e. 

Mais nous savons tous que le P.S.U. 
a besoin de son unité pour penser 
clans la vie politique française. 

Or, l'affrontement, tel qu'il a été 
lancé par les textes I et II déjà pa
rus, fait courir au parti un risque 
réel de cassure par moitié. C'est dé
jà pour nous une raison d'intervenir. 
Il y en a une deuxième : nous ne 
sommes pas satisfaits des deux textes; 
le premier amorce plus ou moins dis
crètement un processus de dispari
tion du P.S.U. au sein de la F.G.D.S., 
sans que soient assurées les condi
tions de victoire du Renouveau so
cialiste pour lequel nous luttons. Le 
second texte reste, lui, trop confiné 
sur le P.S.U., donnant l'impression 
que le parti n'a pas à se tourner vers 
l'extérieur e t à multiplier les initia
tives positives pour donner à Ja 
gauche les armes nécessaires à l'al
ternative socialiste. 

Cette fois encore c'est aux mili
tants d'intervenir pour sortir Je 
P:S.U. <1e là, lui donner une nouvelle 
impulsion cl garantir son unité. A 
tous nous demandons d'apporter au 
Congrès, comme nous le faisons ici, 
non pas un ralliement passif à tel ou 
tel texte, mais des points de vue nou
veaux et précis pour rendre plus 
claire e t plus 1lynamiquc noire ac
tion. 

OU EN EST-ON ? 
Comme tous, nous avons lu les 

textes I et Il, et nous ne le.s avons 
pas trouvés parfaitement clairs. Aus
si nous sommes-nous renseignés au
près des auteurs pour savoir ce que 
rccou-vraient les ambiguïtés. Au 
terme Je cette prospection, nous 
constatons qu'il y a entre les deux 
textes deux conve rgences et une ,Ji. 
vergence. 
• tru convergence., : elles concernent le 
jugement porté sur lu persJ)ectivc d'une 
v_ictoire po_-ui~le de la glluche sur le guul
!•Kme urfo,bh et les Cllmpllgnes d'llction 
a ':ntreprendre ; le texte J n'en parle pas, 
mais ses auteurs déclarent accepter les 
quatre campagnes proposées par le texte II 
• Lli divergence : elle porte sur l'otti: 
tude à observer ù l"égllrd de lt, F.G.D.S. 
Les uns veulent discuter des modalités 
d_'!.me association organique du P.S.U. à la 
1-edération (et plusieurs des auteurs du 
!exte I ne cachent pas qu'il n'est pas d'autre 
•sa~e au P.S.U. que de s'intégrer à ln Fédé
rot,onJ ; les autres demandent au contraire 
au congrès de refuser tout mandat, d'amor
cer ce processus. 

Nous, que pensons-nous ? 
1. - Ne pas jouer le Parti 

sur, un pari ! 
Notre originalité par rapport aux 

detu textes consiste à poser le pro
blème de façon plus réaliste. 

1° Nous refusons de jouer le parti 
sur uri pari. 
Nous avons mis près de 10 ans à 

construire ensemble cet outil indis
pensable au renouveau socialiste 
qu'est le P.S.U. Dix ans «!'efforts mi
litants, de luttes, de r.echerche no
vatrice et d'implantation. Pouvons
nous risquer de perdre tout cela sur 
un pari ? Car c'est bien de cela qu'il 
s'agit ! Pour les camarades du Texte 
I, la F.G.D.S. va s'améliorer sous 
l'influence d'éléments rénovateurs, 
qu'il faut aller soutenir et non pas 
regarder. Pour les camarades du 
Texte II, la F.G.D.S. ne peut évoluer 
favorablement, vu ses principaux 
composants. En vérité, lequel d'en
tre nous p.eut prédire avec certitude 
ce que sera la F.G.D.S. dans un avc
rJr plus ou moins éloigné ? 
• Que la F.G.D.S. n'ait pas banni ce que 
nous reprochons depuÎ$ des années à la 
·vieille glluche combinarde et non soci.a
li.5te, de nombreux signes le montrent : son 
programme est à cc point traditionnel et 
atlantique, qu'il nous a fallu une brochure 
de 20 pages pour résumer les critiques que 
nous lui adressons. Lo F.G.D.S. attache d'ail
leurs si peu d'importance à ces questions 
que depuis 8 mois, elle n'a pas répondu à 
nos propositions de discussions pourtant 
réitérées. Parmi les hommes de ln F.G.D.S., 
figurent combien de noms rendns fameux 
par les guerres coloniales, l'inflation, le 
refus des revendications ouvrières, l'instal
lation du régime gaulliste ! Et le comporte
ment de la Fédération ne s'améliore guère : 
elle veut au parlement amnistier l'O.A.S., 
et défendre ln vieille fiscalité ; elle vient 
de ré investir pour les prochaines Canto
nales tous ses < sortants > quels qu'ils 
soient ... 
• Mais des signes de renouvellu existent 
,mssi à la F.G.D.S. Parmi les membres • des 
Clubs, certains sont proches de nous. Quel
ques-uns des nouveaux élus désirent que 
l'union de la gauche nit un contenu. 

Ces constatations contradictoires 
traduisent ]'ambiguïté actuelle <le la 
F .G.D.S. Et aucun d'entre nous ne 
sait avec certitude si cette ambiguïté 
va s'a tténuer ou s'accroître avec le 
temps. Nous ne pouvons qne parier 
à ce sujet. Allons-nous casser le. parti 
en deux moitiés pour savoir si la 
F.G.D.S. serci pire ou meilleure qu'ac
tuellement ? Ce serait absolument 
stupide. 

'1 rop de combats communs, de fidélité à 
l'option fondnmentule du Socialisme, de 
volonté de Henouvenu nous rassemblent au 
P.S.U. pour que nous prenions le risque de 
diviser le parti pour cela. La presse aurait 
tôt fait de présenter cette division comme 
une cussurc, qui découragerait les militants 
et stériliserait le recrutement. Nous désap
prouvons les Textes I et II, qui prennent 
résolument leur parti d'un affrontement 
sans merci, le P.S.U. dût-il y succomber. 

2" Nous vouions au.~si regarder bien 
.en face la réalité. 

L'opinion a apprécié ces dernières années 
le P .S.U., non seulement parce qu'il mani
festait une rigueur à lucruelle avaient re• 
noncé les autres partis, mois aussi parce 
qu'il prennit un grand nombre d'initiâtivcs 
pour combattre les politiques rénctionnnircs 
et populaires, les éléments d'une alterna
tive socialiste cohérente : mnnifcetotions 
contre ln guerre d'Algérie, municipalisation 
du sol, Contre-plan, rencontres de Greno
ble ... 

Muintenunt encore, l'opinion 111tend de 
nous de., initilltives sur le contenu du pro
gramme socialiste et sur l'union de 111 g11u
che. Nous pouvons certes estimer que le 
public est quelque peu injuste à notre 
égard, mais c'est ainsi. Pour répondre à 
eettc attente, le P.S.U. doit prendre de 
nouvelles initiatives ; non pas pour dispa
raître nu sein de la F.G.D.S. (comme le fait 

Nous voulons, nous, faire apparaî
tre le P.S.U. comme le parti du dia
logue de la Gauche. Voici nos pro• 
positions. 

Il. - Faire l'unité du Parti 
sur 5 choix précis 

Il ne s'agit pas d'éluder le débat 
politique ou d'éviter les choix ; mais 
au contraire de proposer au parti des 
choix précis et positifs. Nous pen
sons qu'une grande majorité du 
P.S.U. peut se mettr~ d'accord dans 
la clarté sur les 5 points suivants, qui 
permettront au P.S.U. d'expérimen
ter pratiquement ce que la F.G.D.S. 
accepte ou. n'accepte pas de faire 
avec rious, avec le Parti communiste 
et avec les syndicats. 

Ce test pratique ne comporte au
cun des dangers d'équivoque du 
Texte I (puisqu'il exclut tout accord 
organique avec la F.G.D.S.) et il ne 
sera pas fait par quelques dirigeants 
nationaux seulement, mais par tou.t 
le Parti et dans l'action. ·Ce test ma
nifestera dans les faits la volonté du 
P.S.U. de ne pas s'isoler mais de 
prendr.e de nouvelles initiatives pour 
l'union de la Gauche dans l'action 
et la réflexion. 
'l" Le P .S.U. doit relancer les discus

sions sur le programme. 
Nos offres précédentes n'ont rencontré 

qu'un succès relnti( ; il fant les relancer 
auprès du P.C., de lu F.G.D.S., des syndi
cats, sous des formes nouvelles, pour arra
cher une réponse moins négative : 
• proposition de débats publics, comme de 
confrontations militantes, en particulier sur 
les points qui font l'objet de divergences : 
nationalisations, gestion des entreprises, fi
nancement des revendications sociales, ins• 
titutions, démocratie régionale, transforma
i ion de la presse en service public, fi sca
lité, Vietnam, politique européenne, refus 
de l'atlantisme ... Des offres de débats, cha
pitre J>ar chapitre, donneront peut-être plus 
de résultats que nos précédentes offres de 
débuts globaux. 
Q Offre de constitution, sur chacun de ces 
grands sujets, de groupes de travail spé
cialisés communs, ch11rgés de confronter de 
façon précise les mod,,[ités d'application 
que chacun envisage pour parvenir aux 
objccti(s choisis une fois ln gauche au pou
voir. 
• Multiplication des Colloques spéciali• 
5és type "Grenoble" pour associer à ce tru
vuil le maximum d'hommes de gauche. 

2° Le P.S.U. doit relancer aussi l'ac• 
tion sttr les sujets prioritaires. 

Tout le purti serait d'accord sur les 4 
thèmes proposés par le texte I 1. Il faut donc 
mettre en pratique ce programme de tru
vail. Non J>DS pour le plaisir ile l'action, 
mais parce qu'un programme sans uction 
pour l'appuyer n'est jnmuis popularisé, donc 
jamais admis par l'opinion. C'est, pour nous 
le meilleur moyen de peser sur lru dùcus
sions de progrnmme de la gaucl,e, que de 
lancer le plus massivement possible nos 
mots d'ordre dons les quartiers cl les entrc-
1>rises. 
3° Le P.S.U. doit prO[>Oser à toute la 

Gauche la création cle comités de 
liaison permanente. 

Cor i I ne- suHit pas de se réclamer de 
l'esprit du c Front socialiste> qui a pré
sidé ù ln 1·réution du P .S.U., il faut l'nppli
t1uer. 

Le P .S.U. doit proposer ,i ses partenaires 
clc la g11uche (parlis el ,yndicaJs), la créa
tion ù tous les échelons (local, départemen
tal et national), de comités de liaison de 
toute . ln gauche, traduisant dans les faits 
l'union croissante des foreca de gauche. 
Ces co~ités permanenls doivent peu à peu 
se substituer aux Comités temporaires créés 

tribune socialiste 

ici ou là pour telle ou telle action (laïcité, 
Vietnam, logement •.• ), ou avec tel ou tel par• 
tenaire de gauche /tantôt le P.C. ou la 
S.F.I.O., tantôt la C.G.T. ou la C.F.D.T.), 

Ln vocation unitaire du P.S.U. doit trou• 
ver ici une application plus étendue qu'au
paravant. Et il nous appartient d'agir pour 
que ces comités ne se contentent pas de 
coorclonner l'action, maù facilitent la con. 
frontation des points de vue entre hommes 
de gauche. 
4° Le P.S.U. doit proposer à la 

F.G.D.S. la création de Comités 
consultatifs locaux. 

L'expérience du parti a montré que, dane 
le passé, nous avions travaillé loeolcmenr 
beaucoup plus avec le P.C. qu'avec la 
S.F.I.O. et les Radicaux ; de sorte que la 
réalité locale de la F.G.D.S. est souvent peu 
connue des militants. Simultanément, une 
partie de l'opinion attend cle nous que 
nous ne donnions pas l'impression de vou
loir nous enfermer dons le P.S.U., mais que 
nous prenions, nu contraire, l'initiative de 
dialoguer avec ln F.G.D.S. 

Pour ces deux misons, nous croyons que 
le P.S.U. doit proposer à ln F.G.D.S. la 
création de Comités consultatifs locaux, où 
chacun des deux partenaires avertirait l'au
tre de ses projets d'action. Cela noua per
mettrait peut-être de tirer ln F.G.D.S. vers 
les actions que nous proposons ; cela per
mettrait en tout cas ù nos militants d'ap
précier plus exactement ce qu'est la F.G.
D.S. locale. Bien st1r, aucun des deux parte
riaires n'aurait le droit, dans ces comités, 
d'empêcher l'autre d'agir ; mais chacun se
rait au conrant des projets de l'autre. 
5° Enfin, le P .S.U. doit se donner 

rendez-vous dans un an pour ju
ger du résultat de ces initiatives. 

Plutôt que de laisser planer sur le parti 
la possibilité d'un congrès extraordinaire 
à date incertaine, nous trouvons normal que 
le Congrès décide dès ù présent, de se re
trouver dans un an. Nous jugerons à cc 
moment du succès de nos initiatives qu'au
ront donné nos campagnes d'action ? Nos 
offres de discussion sur le programme ? 
Dans combien de localités et de départe• 
ments les comités de liaison de la gauche 
et les comités consultatifs F.G.D.S.-P.S.U., 
auront-ils vu le jour ? Pièces en main nous 
jugerons, et nous tirerons ensemble, ayant 
tous fuit le test, les conséquences prati
ques de ce bilan pour ln suite. 

Voilà cc que nous proposons au 
Congrès de choisir : tout cela, mais 
rien que cela. 

Ces propositions nous paraissent à 
la fois claires et positives, c'est-à-di
re de nature à rassembler la grande 
majorité du Parti. Alors que les Tex
tes I e t II, tels qu'ils ont été diffusés, 
comportent un risque d'affrontement 
particulièrement dur pour le Parti, 
nos 5 propositions nom~ paraissent 
constituer la base d'un choix clair 
pour la grande majorité du Parti. 

La hase, aussi, d'un plan de travail 
dont Je Parti a besoin à l'heure ac
tuelle. Le Parti est sorti renforcé des 
législatives ; même si notre succès 
électoral a été moins ample que 
nous l'espérions, nous avons obtenu 
138.000 électeurs de plus, des dépu
tés, des dizaines de sections nouvel
les, des milliers d'adhérents et de 
sympathisants supplémentaires. 

Cela est bon. Mait! à condition 
que le Parti ne pusse pus son temps 
ù regarder sou nombril : c'est vers 
l'extérieur que le P .S.U. doit main
tenant se tourner au [>lits vite. 

En maintenant au Parti son unité 
danti la clarté, le Congrès rendra le 
P.S.U. plus fort pour agir mieux et 
davantage. Cela dépend de vous. 

R. BEAUNEZ (Colombcs). BALUNGS (2•) 
BROSKIZWICZ( C.E. Paris). Gér.ud CARLES (14•): 
CERLP. (Chcllcs), P. COURT (Courbevoic). Y. DE
CHEZELLES (7'), M. GRIMAL (13•). H. LECLERC 
'.Sceaux), Mairé MATHIEU 03•), C. PICANT (S.P. 
1dJ. Banlieue) , M. RICARD (Saôn1-Maur). P. RIN• 
GUEi (B.I'. Banlieue). M. RUNGIS (I}'). H. THI!· 
VENBT (Suresnes), David WEILL (2•). 
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que 

Les rédacteurs du texte n ° 1 « Le 
p~rti_ devant la perspective de la 
v1cto1re de la gauche unie» nous 

ont adressé la note suivante : 
« Le parti doit dire pourquoi il 

n'est pas à la Fédération et à quelles 
conditions, en fonction de quelles 
exigences, il pourrait envisager de 
s'associer à elle. » 

Cette phrase de notre texte du 23 
avril est au centre des discussions qui 
se déroulent depuis un mois dans le 
parti. Ce n'ee.t pas que les militants 
réduisent le débat au problème des 
rapports avec La Fédé'ration ; ils 
pensent, à juste raison, que l'essentiel 
pour nous est de définir ]a position 
rlu courant d'alternative socialiste de
vant la perspective d'une victoire de 
la gauche. Mais ils savent que c'est 
sur cc problème que bute le déve
loppement du courant et de son in
fluence et qu'il faut donc le ré
soudre. Certains trouvaient ambiguë 
la formule que nous avions utilisée ; 
.>r, précisément, la discussion a fait 
ipparaître ce que pourrait être Je 
contenu d'une telle association. 

Celle-ci ne saurait ê tre conçue 
pour le P.-S.U. que comme un moyen 
rle faire progresser sa politique de 
renouvellement et d'unité de la gau
che. JJ s'agit à la fois de hâter la r éa
lisation d'un contrat de gouverne-

l'association ? 
ment excluant toute alliance cen
triste, rie préparer la constitution à 
moyen terme d'une con{édération de 
toute la gauche et ,le placer les par
tisans rie la solution socialiste en 
situation de compter d'une manière 
décisive le jour venu. 

L'exigence préalable, c'est donc la 
garantie de la liberté d'expression du 
courant d'alternative socialiste. Dans 
l'association qui implique des réu
nions et des actions communes i1 tous 
les échelons, le P.S.U. conservera ses 
s tructures et son recrutement auto
nomes. 

Dans les domaines où l'accord sur 
le fond ne pourra être rapidem ent 
dégagé - ce sera probablement le 
cas dans le domaine de la lutte contre 
la politique américaine - la con
frontation <levra se poursuivre e t 
chaque parti gardera sa liberté d 'ac
tion. Dans les domaines où l'accord 
sur le programme est pratiquement 
acquis, le$ décisions seront prises en 
commun et seronl exécutoires pour 
les deux or/!anisations. 

Dès que s'ouvriront les discussions 
pour la c·onc·lusion d'un pacte <l'as
sociation, le P.S.U. devra être intégré 
aux débats sur le programme qu'en
gageront, I,~ mois prochain, la F.G.
D.S. el le parti c,omm1111istc fran
çais. D 

D Continent ou archipel ? 

L
es, idées qu'entend inl'arncr le 
P.S.U. serviront-elles de pôle 
attractH à une gauche cn voie 

de r éaliser des morceaux de plus en 
plus Jarges cle son unité, ou bien se 
perdront-elles rlans l'une des mul
tiples sectes qui la morcellent ? Le 
navire qui nous porte a-t-il en vue la 
conquête d'un continent, même si 
ses côtes sont rléchirées, ou pré{èrc
t-il louvoyer ~tcrnellcmcnt entre les 
récifs d'un archipel ? Telle est la 
seule question posée devant le pro
chain Conµrès national. 

Ceux qui, comme moi, 01>tcn1 pour une 
démarche en faveur de l'unité ne choisis, 
sent t>ns lu voie la plus facile. Agir et com
hallre au sein d'un vaste groupement où les 
diHérences de pensée seront souvent souli, 
gnées, voire aggravées, par des contucts lm-. 
moins parfois douteux, est plus pénible que 
porter témoignage dans une l,autninc soli
tude. 

Muis le problème n'est pus celui de notre 
quié1udc individuelle ou de noire orgueil 
collectif. li est celui de toutes les forces 
progressistes du puys. L'échec de ln socinl
démocratic est, foute de renouvellement, 
quasi universel ; celui du communisme est 
identique s i on le mesure au nombre de 
ses répudiai ions ; il est prouvé que les 
groupes nés des dissidences de l'une ou 
de l'autre n e recueillent qu'un écho relatif. 
Celle triple constatation ne serait qu'une 
c:ondumnalion suns recours et suns espé, 
rance si c lic ne s'accompagnait d'une uutre, 
qui en est le complémenl : cc bouillonne
ment est synonyme de trnndormntions, de 
brossages. A travers tunt de vicissitudes, au
cun pari i n'est exactement cc c1u'il étuit 
hier. E t les nouvelles généru1ions sont i, ln 
foi s peu ucccssihles au passé cl (lcrrnéuhlcs 
au renouvea u. Et elles sont csse111 icllement 
unitaires. 

C'est dire que notre audience scru moins 
li111itée lorsque des liens de pluK en 11l11s 

o rganiques nous rallncheront i, un vaste 
cournnt. 

Nul ne se fait d'illusion sur notre force 
spécifique el il n 'est désobligeant pour per
sonne de noter que ceux des nôtres qui 
l'ont emporté aux élections dernières 
avaient une autorité, locale ou nationale, 
antérieure à leur appartenance a u P.S.U., 
el que, au surplus, ils étuien1 candidats de 
l'ensemble de la gauche non communiste, 
c'est-à-dire, en fait, de ln F.G.D.S. comme 
du P.S.U. dès le premier tour de scrutin. 

Personne ne com1>rcndrni1, a(lrès l'inévi• 
table upparentcmcnt pnrlc111cntnirc, qu'une 
allinncc de même type ne se ,·oncluc pns 
nu plun des 111ilitu111s (N'oubl ion• pas non 
plus que notre rclutivc fuihlcssc conduit 
i, des incohérences politiqucR : nous avions 
un cundidut contre Pierre Coi, mnis 1>as 
contre Robert Lacoste ; cxpl icn hlc pur la 
diversité de l' implan'lation locale, relie 
altitude n 'est pus digne d'un parti ayant 
vocntion nationale ; e lle est i1wo111prise ,111 
plus ~rand nombre.) 

C'est sur ces absences de logique que 
nous serions finalement jugés. Et auront 
tort devant !' Histoire tous ceux qui donne• 
ront les npparences de se refuser ,i l'unité. 

Nu1urclle111cn1, il ne peut s'n~ir de n ' im, 
porte quelle unité. Des discussions seront 
évidemment nécessai res pour y conduire. 
Elles devront être franches. Elles devront 
aussi être rapides. Com111encécs cet. été, 
elles dcvro11t êt r e tcrmi11ées à l'"uromnc. 
Et leur conclusion dcvru sauvegarder, et 
même s i possible préfigurer, une unité plus 
large, celle c111i verru se rc~roupcr l'ensem
ble des forces ouvriè res suns exclusive. 

Hier, on entendait par li, : y 1·ompris avec 
les communistes. Aujourd'hui, cela veut 
dire : avec tous ceux qui se reconnaissc111 
dans les options d'une ~auchc s'a Hirn,ant 
« démocrntiqu c et so.- iulistc :,. Demain, on 
arriveru enfin uu se11s t!XUt:l cl complet d e 
l'expression : avec tous .-eux là. 

Non seulement nous ne pouvons être en 
dehors de ce cheminement muis nous de
vons en être les artisans principaux. O 

Daniel MA YEll. 

□ Les bases d 1 une unité réelle 

D cpuis que lu décision de tenir un 
congrès du P.S. U. a été prise, nous 
avons assisté ù un événement politique 

important bien qu'il ne soit pas électoral 
et ne soit purlementuirc que très acccssoi
remcnl : je veux pa rler de ln grève du 
17 mni. 

Si la grève avait été une simple mobili
.sntion pour ln défense des libertés parle
mentaires elle n'ournil pas réussi. Elle était 
en réalité une rnobilisolion des lruvnillcurs 
pour défendre leurs propres droils. Et elle 

. a réussi. Le 17 mai les lravoillcurs et. les 
synd icals sont apparus une fois de plus 
comme la seule opposition douée d'une 
quelconque cfficacilé. 

Il y a à mon avis quelques leçons à 
tirer de cc fait. 

l " Nous avons souhaité depuis des années 
que la politisation des citoyens s'opère à 
partir des problèmes concrets, à partir des 
organisations dites de hase (syndicales, fo. 
mil iules, culturelles, etc.). Nous avons com
banu pour que 1·cllcs-ci acquièrent une di
mension politique, qu'elles participent à 
l'élaboration des grandes options politiques, 
à partir de leurs domaines propres. Nous 
avons refusé la viei lie concept ion qui réser
vait aux partis le monopole de la recherche 
idéologique el de lu conccplion politique. 
L'existence du P.S.U. n largement contribué 
au développement de celle tendance ; i, 
son tour celle-ci se traduit électoralemcnt 
dnns le succès de la gauche dont elle est le 
facteur le plus heureux et le 1>lus solide. 

L'avenir du P.S.U. ne doit pas être envi, 
sagé en fonction de son propre succès élec
toral mais en fonction de la nécessilé de 
poursuivre celle forme de politisation. Nous 
devons viser d'abord à consolider le réseau 
des forces socialistes qui a commencé i, 
s'organiser duns le puys. Nos alliances, nos 
rapprochements doivent être conçus pour 
atteindre cet objectif. 

2" Un des aspects de celte politisation 
t>asse par la prise en charge des dimensions 
politiques de ln vie locale. 

Il est important de ne pas être obnubilés 
par les alliances, les désistements lors des 
élections législatives et de se rappeler que 

les alliances (pour occuper le pouvoir celle 
fois) sonl aulres dans les villes. La F.G.D.S. 
a acluellement deux visages. Celui du Parle• 
ment el des déclara1ions nationales. Et 
celui des villes qu'elle administre avec 
l'appui du Centre le plus souvent et quel
quefois avec l'a ppui de !'U.N.R. Et qu'elle 
administre de la façon la plus autoritaire et 
la plus conservalrice qu'on puisse imaginer 
sans trouble en servant le petit ron ron 
des intérêts en plarc et de la libre entre• 
prise. 

3" Le régime u subi un échec important. 
Cc n'est pas en fonction de sa polilique 
extérieure mais i, cause de la situation é,·o• 
nomiquc cl sociale. 

L'échec du gaullisme 1radui1 l'échec du 
néo-capitalisme, la vanité de ses promesses. 

Ce pays n'a pas besoin d'un gouverne, 
menl de gnuche pour gérer, en opérant une 
meilleure distribution des profits. une so
ciété eapitolistc mémc populaire, ma is il a 
besoin de réformes de st ru..inrcs. 

C'est sur un programme de réformes 
structurelles profondes que des renrontres 
peuvent s'opérer. Nous devons .-ontinuer à 
élaborer et i, proposer un programme ; 
nous devons agir dans ,·e sens à Ioule occa
sion et unir cc qui peut êt re uni sur ,·clic 
base et sur celle base seulement. Tout rap, 
prochcment sous une autre forme ne relè
verait que de la tactique ~uhuhcrne . 

•I" Purler de réformes de strll(·tures en 
France amène ,i se si tuer sur le terrain 
mondial. L'analyse de la si1uu1ion en Fram·e 
ne peut être séparée de l'analyse que nous 
faisons ,l'un monde en guerre. li y a le 
Vietnam. Il y a les risqnes de guerre 
mondiale. Mais il n'y a pas que le Vietnam 
et les risques de guerre mondiale. JI y a 
aussi l'emprise croissanle et générale de 
l'impérialisme umérirain e t lu nécessité de 
lui résister. 

En un mot nous sommes, dnns un monde 
en guerre, engagés dans un camp. Aucun 
rapprochement, autre que de toctiqoc élec, 
toralc, n'es! évidemment envisageable avec 
des gens qui ne seraicm 1>as nettement du 
méme camp que nous. Pierre BELLEVILLE 
(Moselle) . D 

D Pour le renouveau de la gauche 

L es signataires de ce texte ont Iongue
menl réfléchi à la réponse clai ro et 
sans équivoque que le P.S.U. devra, lors 

de son prochain Congrès, apporter à la 
qucslion posée concernant l'orientation du 
Par1i, voire son existence même el, cc qui 
importe hicn plus, concernant les idées 
pour lesquelles ses militants se battent dc-
1rnis des années. 

Nous avons lu avec beaucoup d'allention 
l'appel du camarade Deprcux. Nous savons 
gré i, notre Secrétaire Na1ionul de lu sa
gesse dont il fait preuve pour sauvegarder 
l'unité du Parti en ne signant dans l' immé
diat aucun des deux lexies proposés pur 
les camarades du C.P.N. - Nous lui savons 
gré également de son opposition très ncllc 
it l'ouverture de « pourparlers en vue d'une 
éventuelle fusion avec la F.G.D.S. >. 

Si nous comparons les deux lexies publiés 
dans T . S. nous sommes conduits à muni
fcster notre surprise devant certaines s i
gnatures fi gurant uu bus du tex le « Le parti 
devant la perspective de la gauche unie >. 
Outre crue cc texte nons puruîl manquer de 
consistance, nous devons déplorer son ambi
guï1é. Après nous avoir fai t curcsscr le 
rêve d'une « confédérat ion de toute lu guu-
chc :1> - pour laquelle nous sommes prêts 
i, lruvuillcr - voire celui de lu « consti
tut ion d'un seu l grurul parti des truvnil
leurs >, ses auteurs nous conduisclll i, en, 
visugcr une ussociution avec lu F.G.D.S. 
Nous rcmnn1uons qu'on n'ose pus encore 
nous parler d'intégral ion ou de fusion, alors 
qu'au sein des troi s familles de ln F.G.D.S. 
il est déj,i séricusc111e111 question ,le fusion. 
Nous remarquons aussi que dans le chn
pilrc 6 « Il fout prcn,lrc l'initiative de lu 
discussion > on ne parle plus du P.C. 

Quant uu texte « Esquisse d'une oricntn• 
tion pour le développement du P.S.U. > il n 
le mérite ile nous oHrir un contenu, mê111c 
si. selon scH a111eurs cux-mêmr• il nppelle 

des amendements. Mais il u surtout le mérite 
essentiel d'apporter une réponse claire :r la 
question des rapports du P.S.U. avec la 
F.G.D.S. 

Autant les militants de buse que nous 
sommes sont prêts à apporter leur conlri
bution au dialogue avec la F.G.D.S. cl uvec 
le P.C., sans que l'une soi! privilégiée par 
rapporl i, l'autre, autant nous nous refusons 
ucluellcmcnt à donner à lu direction du 
purti le mandai d'elllamcr des pourparlers 
conduisant ù des liens organiques uvcc la 
seule F.G.D.S. 

Toute Lcntativc de rcµrouperncnt doit 
ë1rc conditionnée par un ac1·ord politique : 
il est évident qu'en matière éconornic1uc et 
sociale 1·om111c cn matière de poliliquc 
étrangère, une idcntilé de vue sur des 
options socialistes claires CHI loin ,!"être 
réulisée. 

En . ,·c <1ui concerne les hommes, des 
tcntutions ccrrlristcs cxistenl encore 1111 sein 
de ln F.G.D.S. sans parler des hommes qui 
sc sont disquulifiés i, jamais devant lu classe 
ouvrière de cc pays. devant l'étranitcr, de, 
vunt les peuples du tiers monde. Quel 
militant sérieux du P.S.U. peul envisager 
sans une profonde inquiélude d'en êlrc 
soli1luirc i, truvcrs les liens organiques 
d ' une associution, d'une fédérution 011 bien
tôt d'une fusion ? 

Leur influence élet·lorale, influence du 
reste 1·0111promisc pur lu monléc des géné, 
rutions nouvelles, ne peut suffire ù nous 
faire rcnom·cr i, notre raison d'être, à nos 
positions essentielles pour mettre à leur 
disposition le potentiel mililunt du P.S.U. 

11• DANl/il • G. DUPONT . A . fi M. GARIOD · 
C. o: M. HUëf . l . NEDël.EC . C . .,, P. REGUER -
C. SAVIGNAnD . l'iorrc VliNOT, 1ae1ion du Hai,r,, 
• l« p/,u() manque pou, Jas 1cx1e1 /a11ardblç1 J /.1 
7.' o,ic111a1io1J : }. lllCLBRQ (Nord) : Je, 111ilita111I 
J.o Nimci ol Alèi (G,irdJ : d'A. BAD/OU (Marne) : 
J,, ) •• (. SOMMAIRE (Suro1nc1) : J, GRl'.T (Mâcon,; 
C. l.AN'f/GNY (Pa,ii-18') ; do R. KR/fi/PP <P,
,i,-1 t'l : d,, M. BRID/l!R 1C:,ùtoil). 
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□ Défense 

L'Armement 
à , long terme 
David Boublil 

( ( N 
e pc>ut gag,wr qw• celui 
qui, agressé, se donne les 
moyens cfauaqu.er. » Ainsi 

débute l'exposé <le justification de 
la politique d'armcmr.nt à long ter
me de notre pays, fait par le géné
ral d'armée M. Fourqu<>t clans la 
Revue d" Défens,• National,, clc mai 
1967. 

Qu'cnttmd démontrer cet exposé ? 

Que notre politique générale et 
par conséquent notre politique mi
litaire doit ê tre axée sur la puissan
ce nucléaire avec tout ce que cela 
comporte : constn1ction d'armes à 
très grnnrlr. puissance, fusées, sous
marin~ nucléaires, avions porteurs 
dr homhl"s A, et limitation des ar
mes t·onv<·ntionnc11P-s. 

En fonction de cette priorité défi
nie par le Chef de l'Etat, 1es spécia
listes mettent au point un plan à 
long terme s'étendant paraît-il sur 
15 ans. Nous apprenons que nos 
« cerveaux » réfléchissent dès main
tenant à l'armement rlc 1980-85 (fu
sées, sous-marins, avions) e t que ,les 
travaux partiels sont déjà lan<"és. 

Les Fronçais, connaît. pas 

Ainsi, sans tenir compte des avfa 
de Ja nation, le Chef de l'Etat , aidé 
de sr s « stratèges » définit e t cons
t n1it une politique militaire Milon sa 
propre vision, quille à abandomwr 
une partie de son plan sans rr ndrn 
rie co111ptcs à personrH~. 

En effet, un autre spécialiste, le 
général P.M. Gallois, dé finissait il 
n'y a pas très longtemps (en févrie r 
1959), la politique gouvernemental,{: 
« Ainsi, i, l'encontre d'un sentiment 
a~sr.z répandu el aussi longLemps 
'Jl' ' il n'y aura pas d'armem ent con
Lrôlé, les armes nucléaires doiv,~nt, 
en Europe, être accompagnér~s rie 
J orc,•s conve11tion11elles ,w.ssi im 110r
tantcs que possible. » D'autre parl, 
le général Gallois assignait i1 la fore,~ 
atomique « un rôle, limité i1 t·ontrrr 
une menace dirigée sur la vi~ mi•me 
de la nation qui détient 1111 arme
ment nucléaire ». 

P endant combien de temps le nou
veau plan Fourquet durera-t-il ? 
Now:. souhaiton!< qu'il ait une vi.e li-
111itér. ... ù la rlurfe rlu gouv.erncmcnt 
ga11lli~tc. La discussion sur le trail{: 
de 11on-prolifératio11 lui offrirait une 
cxc-cllcntc occasion s'il voulait mo
tlificr sa politique. L1· deuxième t1~r-
111,· de l'exposé du délégué mini,; ti:
ri,·I ù l'Armem-,nt est esst'nticl rt 

éclaire le premier terme de la poli
tique militaire. 

Le rêve de 
<< Grandeur nationale >> 

Le deuxième facteur de la politi
que d'armement: le souci d'indépen
dance nationale. 

Toute notre politique militaire re
pose sur la chimèr.e dangereuse de 
la grandeur nationale. 

Peu importe la défense du t erri
toire et la sécurité des Français, peu 
importe la paix et le désarmement. 
- On nous indique qu'il n'y a au
cun plan de construction d'abris et 
d.e fortifications, que la défense aé
rienne du territoire devient négli
geable e t n'est encore en vigueur que 
sur certaines zones sensibles (les sites 
e t complexes atomiques bien enten
du). Quant à la défense opération
n elle du territoire elJe .est tombée 
clans l'oubli. Ce qui i~porte n'est 
pas la sécurité des Français, mais 
l'assouvissemeut d'un rêve. 
- Et si 1c général Fourquet dresse 
un constat d'échec de l'OTAN et 
montre l'emprise de l'influence amé
ricain e (il y a bien longtemps que, 
pour notre part, nous avons montré 
cet é tat de fait e t dénoncé le danger 
de la politique américaine). ce n'est 
pas pour en tirnr les conclusions qui 
s'imposent : c'est-ii-di rn une coopéra
tion clans tous les domaines avec 
tous les pays d'Europe, mais pour 
nous dire qu'une politique nationa
lis te à out rance (création d'une force 
atomique tot al flmcnt françni1,e) avec 
que lqu es concessions ù la coopéra
i ion avec l'Angle te rre t:t I' A llc ma
gne r~t la voie la mfl ilkurc, 

La contradiction 

- Une fois de plus le système gaul
liste est en contradiction avec sa 
propre politique. Ecoutons le gén é
ral Gallois : « Seul, aucun pcnplc 
d'Europe occidentale n e pourrait fai
re payer un prix suffisant le respect 
rie sa frontière >>. Tournant le rios à 
cet.te définition l fl gaullism e nous 
montre son vrai visage, c'cst-ii-d ire 
celui du capitalisme, qui voit son in
térêt du moment e t non le hi,m-être 
.et la sécurité de tous. La tro isième 
propos1t1on du général Fourquet 
nous le fait voir de façon ôclatantc. 

Le capitalisme mène la danse 

Troisième facteur essenti,d de la 
politique d'arme ment : lef' res~our
CI$ fi nancii-n•s. 

. t;~ --·;. ~d~ 
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Oes fusées pour quelle France ? 

- Le général Fourquet admet que 
la politiq11e gaulliste mène le pays 
à des dépenses d'armement énormes 
et que son budget est passé de 32 -% 
à 52 % du budget total des armées à 
savoir : 5,4 à 11,2 milliards de 1961 
à 1966. 

- Mais il ajoute très rapidement 
qu'il n 'y a pas d'inquiétude pour 
l'avenir puisque le budget de la dé
fense n e représente plus que 20 % 
du budget du pays, et 4,43 o/o du 
P.N.B. 

- C'est une évidence que le budget 
1967 représente 23 % du budget du 
pays et 6,3 % du P.N.B. ; e t que la 
force nucléaire é tant amenée à se dé
velopper (l'auteur ne nous le cache 
pas 1, cc budget risque de progresser 
e t au pire de rester constant, .et non 
de rcgresser comme le suggère l'au
te ur. 

- Mais une autre évidence s'impose: 
le délégué ministé riel à l'armement 
nous dit bien que « l'Etat est le seul 
client ; que c'est lui qui fixe les spé
cifications du matériel, que c'est lui 
qui finance les études e t ln produc
tion », bref que l'Etat est le cons
tructe ur et le client. 

- En-bonne logique, le dé légué mi
nistériel aurait dû préconise r une 
nationalisation qui aurait pe rmit! aux 
autorités de meure en œuvre un 
plan de rntionalisation des études et 
des constructions, qui nous aurait 
évité un gaspillage et un éparpille
ment des efforts à l',~conomic du 
pays. 

- Cette rationalisation écarterait 
des dépenses inutiles d'armem ents 
faisant double emploi. Quand on sait 
que le budget ,l'armement représen
te près rie 3,8 o/o (et non 2,4 % com
me le dit le général Fourcpwt) nous 
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voyons l'intérêt d'une nationalisa
tion. 

- Mais h élas le délégué ministériel 
nous avertit qu'il n'ouvrira pas de 
débat à ce suj.et, et qu' il faut s'ac
commoder de ce que l'on a, autre
ment dit accepter les conditions du 
capital et de la société qu'il a secré
té. D'ailJeurs, la quatrième proposi
tion du général Fourquet qui se rat
tache directement à la troisième 
nous le montre bien. 

Quatrième facteur : les possibili
tés et les contraintes économiques et 
industrielles du pays. 

- Cette quatrième proposition nous 
confirme dans notr.e analyse précé
dente. En effet, le général Fourquet 
nous montre que les crédits « Arme
m ent » couvrent : 

60 o/o de l'électronique 

70 % d e l'industrie aérospatiale 

55 o/o du Commissariat à l'éner
gie atomique 

que l'industrie de l'armement em
ploie 200.000 personnes, et qu'ellr 
influence directement l'économie gé
néra le et les grands secteurs du pays. 
Il nous dit bien qufl « now; risquons 
de nous trou:V<!r ,,n /ace de véritabl,•s 
monopoles avec c,i que cl'la peut 
comporter dt• pressions vis-à-vis dt! 
l'Etat ». Mais, une fois de plus, il 
n'en tire pas la conclusion logique 
qui éviterait ces pressions, ù. savoir 
la nationalisation d e l'industrie cle 
l'armement. Il préfère conclure, et 
c'est beaucoup plus logique de sa 
part que notre politique de l'arme• 
ment doit répondre ù lu politique 
gouvernementale (qui est pour nous 
une politique de prestige) ; et que 
ln technique et l'indm1tric doivent ré
pondre II cette politique qui est celle 
du gaullisme et non pas celle du 
peuple français. O 


